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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 25 septembre 1953 portant promotion dans l’ordre national 
de là Légion d'honneur, 


Par décret en dale du 2 septerabre 1953, rendu sur la ge 
du président du conseil des ministres et du secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'informalion, el après avis du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la promotion 
du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur à été promue dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du présent 
décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade d'aflicier, 


M. Lonis Laffleur de Kermaingant, secrélaire général de Faris 
Match et de L'Album du Figaro. Chevalier du 13 mars 1993. 


Décret du 28 septembre 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 seplembre 1952, rendu sur la pote 
du président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'information, et après avis du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 14 août 1%3 
portant que la nomination du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, a été nommée dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature 
du présent décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier, 
M. Gervais-Emile Lartigue, secrélaire général de Constellation; 
55 ans de services militaires et civils. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-918 du 25 septembre 1953 portant règlement 
d'adminis'ration publique relatif au statut particulier des 
conducteurs d'automobiles titulaires de la cour de cassation 
et de la cour d'appel de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 oaobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 51-1238 du 2 novembre 1951 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'organisation à l'adminis- 
tration centrale du ministère de la justice d’un corps de 
conducteurs d'automobiles titulaires et la fixation du statul 
particulier de ces fonctionnaires; 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
tion d'emplois et réforme de l’auxiliariat; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
nent d'administration publique pour l'application de la loi 
du 3 avril 1950 susvisée ; 

Vu le décret n° 52-1127 du 7 octobre 1952 portant création 
d'emplois dans les cours et tribunaux; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. {®", — Le déeret n° 51-1238 du 2 novembre 1951 susvisé 
est applicable aux conducteurs d'automobiles titulaires de la 
cour de cassation et de la cour d'appel de Paris, sous réserve, 
pour la constitution initiale du corps, de l'observation des dis- 

itions des articles 7 et suivants du décret n° 50-1211 du 

septembre, 1950 


Art. 2, — L'effectif des conducteurs d'automobiles soumis au 
présent décret est fixé à quatre conducteurs d'automobiles de 
2e catégorie (tourisme, utilitaire) répartis de la façon suivante: 

Deux conducteurs d'automobiles à la cour de cassation: 

Deux condueteurs d'automobiles à la cour d'appel de Paris. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affares économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat À la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerre. de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet à comp'er du 1° jan- 
vier 1951, 

Fait à Paris, le 25 septembre 1953, 

JOSLPH LANIEL. 

Par le rrésident du conseil des ministres: 

Le garde des sceaux, ministre de la justüe, 
PAUL RIREYRE. 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Eta! à la présidence du conseil, 

PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Elat au budyet, 
HENRI ULVER, 


+0 


Décret n° 53-919 du 29 septembre 1953 
fixant le tarif des notaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la jlice, 

Vu l'article {042 du code de proréäure civile, aux termes 
duquel « il sera fait. pour la taxe des frais. des rèz'ements 
d'administration publique », ensembie l'ordonnance du » sep- 
tembre 1955; 

Vu l'ordonnance du 28 juin 1945 relative à la discipline des 
notaires et de certains officiers ministériels ; 

Vu le décret du 10 août 1945 tixant le tarif des notaires, 
modifié par les décrets du 9 mai 1947, du 27 mai 1947 et du 
22 mars 1948; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

rt. 1, Les émoluments dus aux notaires à l'occasion des 
actes de leur ministère sont fixés conformément au tableau 
annexé au présent décret, à 

Art. 2. — Ces émoluments comprennent forfaitairement : 

1° La rémunération de tous les soins, conseiis, consultations, 
conférences, examens de pièces, projets et autres travaux rela- 
tifs à l’éliboration et à la rédaction de l'acte; 

2° Le remboursement de tous les frais accessoires, tels que 
frais de papeterie ou. bureau. 

Le notaire a droit toutefois au remboursement des sommes 
dues à des tiers par le client et payées pour le compte de 
celui-ci, notamment des droits d'enregistrement et de timbre, 
des taxes hypothécaires, des émoluments d'autres officiers 
publics on ministériels, des honoraires d'experts et des frais 
de publicité légalement obligatoires. 

Art. 3, — 11 est interdit aux notaires, à l'occasion des actes 
de leur ministère, de réclamer ou de percevoir aucune somme 
en dehors des émoluments ou déboursés prévus au présent 
tarif sous peine de restitution de la somme indôûment verçue, 
et en outre, de sanction disciplinaire. 

Toute infraction aux dispositions du précédent alinéa donne 
lieu à l'application de l'une des sanctions prévues à l'article 5 
de l'ordonnance du 28 juin 1945. En cas de récidive dans les 
dix ans, la suspension ou la destitution est obligatoirement 

rononcée. En cas de récidive ultérieure dans les dix ans de 
a seconde sanction disciplinaire, la destitution est oblgator- 
rement prononcée. 


Art. 4. — Pour les actes relevant de Ja profession notariale 
qui ne sont pas compris dans le tarif, ainsi que pour les ser- 
vices rendus dans l'exercice des fonctions accessoires qu'ils 
sont dûment autorisés à remplir, les frais et honoraires sont, 
à défaut de règlement amiable entre le notaire et les parties 
et sauf opposition à taxe, taxés par le président du tribunal 
dans le ressort duquel réside le notaire. 

Art. 5. — Les émoluments proportionnels sont pereus sur 
le capital énoncé dans les actes, où sur la valeur retenue pour 
la liquidation des droits d'enregistrement, si cette valeur est 
supérieure. 

calcul se fait par somme ronde de cent francs. 
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Art. 6, — Si le mode de caleul prévu à l'article précédent ne 
peut être sppliqué, et à défaut d'accord entre le notaire et les 
parties, les émuluments sont perçus sur la valeur vénale évaluée 
par le juge taxateur. 

Art. 7. — L'usufruit et la nue propriété sont évalués comme 
il est dit à l’article 676 du code général des impôts. 

Toutefois, la donation avec réserve d'usufruit an profit du 
donateur donne droit au même émolument que celle portant 
sur la propriété, 

Art. 8. — Les notaires ne peuvent percevoir aucun droit de 
recette ou de comptabilité pour l'encaissement ou Ja garde des 
fonds et des valeurs déposés en conséquence et pour l’exécu- 
tion directe d'un acte de vente ou d'emprunt passé dans leur 
étude. 

Art. 9. — Les notaires peuvent faire remise de la totalité des 
émoluments afférents à un acte déterminé ou aux différents 
actes reçus à l'occasion d'une même aflaire; ils ne peuvent 
accorder ni de remise partielle sur un acte déterminé, ni de 
remise partielle ou totale sur l'un des divers actes reçus À 
l'occasion d'une même aflaire qu'avec l'autorisation de la 
chambre départementale. 

Art. 10. — Aucun émolument n'est dû pour l'acte, la copie 
ou l'extrait déciarés nuls par la faute du notaire. 

Art. 11. — Lorsqu'un acte contient plusieurs conventions 
dérivant ou dépendant les unes des antres, il n’est perçu 
d'émoluments que sur la convention principale. À 

Si les conventions sont indépendantes et donnent lien à des 
droits distincts d'enregistrement, les émoluments sont dus pour 
chacune d'elles. 

Art. 12. — Les actes dressés sur projets présentés ee, les 
parlies donnent droit aux mêmes émoluments que s'ils sont 
rédigés par le notaire lui-même. 

Ant, 13. — Les notaires doivent réclamer la consignation des 
frais qu'ils auront à débourser pour les actes qu’ils sont char- 
gés de dresser, 

Art. 14. — Les notaires doivent, en cas de dépôt ou de consi- 

nation de fonds, en vertu de l'article 13 du décret du 19 décem- 

re 1945, tenir compte à leurs clients des intérêts qui leur 

sont servis sans préjudice des obligations résultant pour eux 
de l'article 547 du code civil pour les autres fonds apparte- 
nant aux clients. 

Art, 15. — Avant tout règlement: les notaires sont tenus de 
remettre aux parties, même si celles-ci ne le requièrent pas, 
le compte détaillé des sommes dont elles sont redevables. 

Ce compte est établi sur trois colonnes: , 

1° La colonne spéciaie exigée par l'article 822 dn code géné- 
ral des impôts (droits de toute nature payés au Trésor) ; 

2e Celle des déboursés dont le remboursement est autorisé 
par le présent décret; Ô 

3e Celle des émoluments tarifés. 

IL fait ressortir distinctement les honoraires qui seraient 
demandés en vertu de l'arlicle 4 et, s’il y a lieu, le montant 
des intérêls visés à l'article 14 ci-dessus. 


Art. 16. — Le droit de rétention appartient an notaire | | 
eu, 


arautir le payement des émoluments tarifés et, s'il y a 

e reruboursement des déboursés. 1 ne peut être invoqué pour 
obtenir le versement des honoraires visés à l’article 4 ci-des- 
sus. 


. Art, 17. — Lorsqu'il a été imparti au notaire commis par 
justice un délai pour procéder à un acte ou une série d'actes 
de son ministère, le montant des émolumeuts tarifés est réduit 
de moitié lorsque la mission n'est pas remplie dans le délai 
lixé, et des trois quarts lorsque le double dudit délai est 
dépassé. 

Art. 18, — Le concours d’un second notaire à un acte n'en 
augmente pas l'émalument, sauf toutefois si l'acte est rétribué 
par vacations, Dans ce cas, il est dû des vacations à chaque 
notaire instrumentant, 


Art. 19. — ]1 est interdit aux notaires, sous peine de sanc- 
tion disciplinaire, de partager leurs émoluments avec un tiers 
ou d'accepter qu'un tiers leur remette tout ou partie de Ja 
rétributon par lui reçue à l'occasion soit de la conclusion 
d'un acte, soit des pourparlers on démarches qui ont précédé 
ou accompagné une convention à laquelle ils interviennent à 
queïque titre que ce sait. 

Entre notaires, si le règlement intérieur de la compagnie 
n'en dispose autrement, le partage se fait de la manière sui- 
vante: le notaire qui garde la minute a droit à la moitié de 
l'émolument, et le notaire en second à l'autre moitié ; les émo- 
luments de rôle appartiennent exciusivement au notaire déteu- 
teur de la minute, 


Lorsque les règlements intérieurs l’autorisent, dans les eas, 
les conditions et pour. les actes spécifiés par eux, les émolu- 
ments peuvent aussi être partagés entre le notaire qui à ins- 
trumenté et celui ou ceux de ses confrères qui, ve ms pas 
le pouvoir de concourir à la réception de l'acte, ont néanmuins 
eflectivement participé à l’élaboration et à la rédaction de cet 
acte. 


Art. 20. — Le notaire constitué dépositaire des minutes d’une 
étude vacante par décès a droit, sauf convention contraire, à 
la moîtié des produits nets; l'autre moitié revient aux ayants 
droit du notaire décédé. f 


Art. 21. — Tous actes, quelle que soit leur nature, ayant pour 
objet le mariage des indigents, le retrait de leurs enfants des 
établissements où ils sont p'acés, et la reconnaissance de leurs 
enfants naturels, sont reçus mg par les notaires, sur 
la production par les parties intéressées du certificat établi par 
le commissaire de ice, prévu par l’article 6 de la loi du 
10 décembre 1850, modifié par la loi du 31 mars 1929. 

La gratuité s'applique même aux frais de voyage. 


Art. 22. — Il en est de même pour les actes reçus dans 
l'intérêt des personnes admises au bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire, lorsque lesdits actes sont passés à l’occasion ou en 
exécution des inctances dans lesquelles elles ont figuré, mais 
seulement dans le cas où ils doivent être visés pour timbre et 
enregistrés en débet. 

Dans ce cas, les émoluments des notaires peuvent être recou- 
vrés ultérieurement dans les conditions et les formes prévues 
par la loi du 22 janvier 1851. 


Art. 23. — Les émoluments alloués aux notaires pour la 
rédaction d'actes de prêts dans les cas prévus à l’article {* du 
décret n° 53-200 du 16 mars 1953 sont réduits de moitié. 


Art. 24. — Le présent tarif sera imprimé par les soins du 
conseil supérieur du notariat. 

Un exemplaire en sera remis aux consei:s régionaux, aux 
chambres départementales des notaires et à chaque notaire, 

ui devront le tenir à la disposition de toute personne qui en 
era la demande. 

Un exemplaire en sera également remis aux greffes des cours 
d'appel, des tribunaux de première instance et des justices ae 
paix. 

Art. 25. — Le présent tarif est applicable dans le ressort des 
cours d'appel d'Alger et de Colmar. 

H n'est pas app: aux actes reçus avant le jour où il est 
mis en vigueur. 


Art. 26. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À 
celles du présent décret et du tableau annexé, notamment 
celles des articles 1 à 24 du décret du 10 août 1945 fixant le 
tarif des notaires, modifié par les décrets du 9 mai 1947, du 
27 mai 1947 et du 22 mars 1948, 

Art. 27. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1953. 

JOSEPH LAMEL., 
Par le prés'dent du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


TABLEAU DU TARIF 
Emoluments fixes: 
Breve!: 500 F. 
Minute: 700 F. 
Minimum des émoluments praportionnels : 
Brevel: 500 F, 
Minute: 700 F, 
Sauf tarifications spéciales ci-après: 


4) Abandon de biens par un héritier bénéficiaire (art. 8@ C. Civ.): 
Moitié des émoluments perçus en matière de vente. 

2) Abandon des biens d’une substitution {art. 1063 C. Civ.): 
A titre onéreux: émoluments comme en matière de vente. 
A titre gratuit: moitié des émolumenis perçus en matière de 

donatiin. 

3) Abandon d'immeubles grevés de servitudes (art. 699 C. Civ.) : 
Unilatéral: émolument fixe. 
Conventionnel: émoluments comme en matière de vente. 
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4) Abandon de la quotité disponible (art. 917 C. Civ.) (par acte 
séparé) : 
Unilatéral : émolument fixe. 
Accepté: émoluments comme en matière de délivrance de 
legs. 
5) Acceptation d'abandon (par acte séparé): 
Emolument fise. 

6) Acceptation de cession, de communauté, de délégation, de legs, 
de nantissement, de succession et toules les atceptations 
autres que celles nommément tarifiées (par acte séparé) : 

Emolument fixe. 
7 Acceptation de lettre de change ou de valeur commerciale: 
Moitié des émoluments en matière de billet simple, à ordre, 
au porteur. 
8) Acceptation ou déclaration d'emploi (par acte séparé) : 


A) Lorsque l'emploi ou le remploi a été fait au moyen d'un 
placement ayant donné lieu dans l'étude à un émolument 
proportionnel: émolument fixe, 


B) Dans le cas contraire: 
4,50 p. 100 de 1 à 600.000 F; 
4 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs; 
0,50 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 
0,25 p. 100 au-dessus. 
9) Acquiescement pur et simple (par acte séparé): 
Emolument fixe. 
40) Acte complémentaire, interprétatif, rectificatif: 
Emoluments par rôles de minute, 
41) Acte imparfait: 
Moitié des émoluments de l'acte parfait. 
42) Acte respectueux: 
Voir « Nolification de projet de mariage ». 
43) Adhésion pure et simple (par acte séparé): 
Emolument fixe. 
41) Adoption (art. 358 C. Civ.) : 
Emolument fixe. 
45} Adoption testamentaire antérieure à la loi du 19 juin 1923 (au 
décès de l'adoptant): 
£ Emoluments comme en matière d'ouverture de testament en 
ligne directe. 
46) Affectations hypothécaires : 
Par acte séparé: moitié des émoluments de l'acte principal 
sans pouvoir dépasser pour les baux: 0,75 p. 100 et pour 
les autres actes: 1,50 p. 4190. 
Par un tiers dans l'acte principal: moitié des émoluments 
ci-dessus. 
Lorsqu'il n'y a pas d'afte principal: émoluments qui 
auraient éié perçus sur cet acte. 
17) Affiches et insertions: 
Affiches manuscrites: par affiche, le dixième de l'émolu- 
ment fixe de minute avec maximum d'un émolument fixe. 
Affiches imprimées: moitié de l'émolument fixe de minute 
pour droit de rédaction. 


Insertion dans les journaux: moitié de l'émolument fixe de 
minute pour droit de rédaction. 


18) Affrétement: 

Emoluments comme en matière d'acceptation d'emploi B. 
49) Ampliation (art. Ski du code de procédure civile): 

Emotument fixe, non compris les rôles de copie. 
2) Antériorité (>onsentement à): 

Sur la somme profitant d'une facon effective de l’antério- 
rité: émoluments comme en matière d'acceptation d'em- 
ploi B. 

21) Antichrèse (par acte séparé): 
Emoluments comme en matière d'affectation hypothécaire. 
22) Apprentissage (contrat d’): 

Voir article 1e (5°) du décret du 24 octobre 1945 modifié 
par le décret du 19 juiliet 1948, concernant les émolu- 
ments relatifs à la procédure suivig en riatière 
prud'homale, 

2) Arbitres ou experts (nomination d'): 

Emoluments par rôles de minute, 


24) Assurances (contrat d”): 
Sur le montant de la valeur assurée: 
0,60 p. 100 de 1 à 600.000 F; 
0,50 p. 100 de 601.001 à 2.000.000 de francs: 
0,20 p. 100 de 2.000.001 à 6.000.0%X de francs; 
0,10 p. 100 au-dessus. 


25) Attestations notariées destinées à constater les transmissions 
par décès d'immeubles ou de droits réels immobiliers à un 
Kégataire à un seul héritier: 


Emoluments par rôles de minutes, avec au maximum émo- 
luments de cinq rôles. 
26) Autorisations (en général): 
Emolument fixe. 
27) Aval: 
Emoluments comme en matière d'acceptation de leltre de 
change. 
2%) Bail: 
L — Bail de gré à gré: 
A loyer: 

Sur le prix total des années du bail augmenté des charges; 
4,50 p. 100 de 1 à G00.000 F; 

4 p.100 de 600.004 à 2 millions de francs; 
0,75 p. 100 de 2.000.001 à G millions de francs; 
0,50 p. 100 au-dessus, 

A ferme, à nourriture, à pâturage: 

Sur le capital formé du prix total des trois premières 
années augmenié des charges et de la moitié du prix 
total des années suivantes également augmenté des 
charges : 

Emoluments comme en matière de bail à loyer. 
A cheptel: 

Sur la somne servant de base à la perception des droits 
d'enregistrement : 

Double des émoluments en matière de bail à ferme, 
A colonage: 

Sur la sonne servant de base à la perception des droits 
d'enregistrement: émeluments comme en malière de 
bail à ferme. 

A domaine congéable : 

je Avec superfice : 

Sur les superfices: émoluments comme en matière 18 
vente de gré à gré; 

Sur les rentes et charges: émoiuments comme en 
anatière de bai!: à ferme. 

2e Sans superfice : 

Emoluments comme en matière de bail à ferine, aug- 
mentés de moitié. 
A vie: 

Sur le capital formé de dix fois la redevance anrnnello!t 

double des émoluments en matière de bail à loyer. 
A durée illimitée, emphytéotique : 

Sur le capital formé de vingt fois la redevance annue!le® 

double des émoluments en matière de bail à loyer, 
Avec tacile reconduction : 
Sur le prix total de trois années de bail augmenté des 


charges: émoluments comme en matière de bail à 
loyer. 
De carrière (voir mines et carrières: bail, cession, exploi- 
tation ou vente), 
Observation. — En cas de négociation (voir ne 123): émos 
luments doublés, 
TL. — Bail par adjudication (cahier des charges compris) : 
Emoïiuments doubles de ceux ci-dessus fixés, 
IH. — Louage d'ouvrage et d'industrie : 
Emoluments comme en matière de bail à loyer. 
29) Bien de famille (vons!itution de): 
Voir décret du 26 mars 1910, article 16, paragraphe 1°, 
modifié par le décret du 21 mars 1933. 
30) Billet simple, à ordre, au porteur: 


1,50 p. 100 de { à 600.000 F: 

4 p. 100 de G00.0%4 à 2 millions de franes; 
0,50 p. 100 de 2.000.044 à 6 millions de francst 
0,3% p. 100 au-dessus, 
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31) Bordereau d'inscription (rédaction de) : 

0,60 p. 100 de 1 à 600.000 F; 

0,10 p. 100 de 609.01 à 2 millions de francs; 

025 p. 1) de 2,000 001 à 6 mill'ons de francs; 

0,15 p. 100 au-dessus, 

Observations, — I. — Lorsqu'il est dressé en exécution immé- 
diate d'un acte reçu par le notaire: émoluments par rôles 
de m nute, 

— si l'hypothèque doit étre inscrite dans plusieurs arron- 
dissements: émo:uments par rôles de minute sur chaque 
borjereau supplémentaire. 

2) Bordereau de renouveliement d'inscription: 
Emo'uments comme en malière de bordereau d'inscription. 


Si l'hypothèque doit étre inscri'e dans plusieurs arrondisse- * 


ments : 
Ernoluments par rôles de minute sur chaque bordereau sup- 
p'émentaire. 
39) Bornage (procès-verbal de): 
Emo'uments par rôles de minute, 
91) Cahier des charges: 
À. — Pour ventes immobi:ières: 
Emoluments par rôles de minute. 
L'émolument n'est dû, dans le cas de vente volontaire, 
que si la tentative d'adjudication reste sans effet. 
B, — Pour vente imobilière : 
Emoïuments par rôles de minute 
L'éimolument n'est dû que dans le cas où il »7 a pas 
d'adjudi“alion, 
95) Carence (procès-verba] de) : 
Emoluments par vacations. 
22) Cautionnement. 
Emo:uments comme en matière d'affectation hypothécaire. 
37) Certificat de caution (par acte séparé): 

Emolument fixe. 

38) Certificats de propricté (relaifs au transfert des titres nomi- 
naifs) : 

A. — Dans les cas prévus par les articles 12, 13 et 14 du 
décret du 2% octobre 14931: 0,335 p. 100. 

Toutefois, il n'est dû qu'un droit de 0,30 p. 100 lorsque le 
notaire rédacteur a reçu depuis moins de cinq ans un ou 
piusieurs des actes visés audit certificat si cet acte ou 
l'un de ces acles a donné lieu à un émolument propor- 
tionnel, on a é'abli la déclaration de la succession dont 
dépend le titre nominatif transféré, 


B. — Dans les cas prévus par l'article 15 du décret du 
25 octobre 1931: moitié de l'émolument fixe. 
Observations. — I, — Les mêmes émoluments sont dus aux 


autres officiers publics habilités à dresser les certificats 
de propriété visés ci-dessus, 

JL. — Voir observations 1 et II sous le ne 74. 

29) Certificats de propriété (autres): 

&i les certificats de propriété sont destinés à être joints à 
des dossiers administratifs constitués en application de 
la législation sur les dommages de guerre, un émolument 
fixe par certificat plus un cinquième de l’émolument fixe 
par mutation à viser en sus de la première. 

Dans lous les autres cas: 0,10 p. 100, 

Toulelois, 11 n'est qu'un émolument fixe lorsque le 
notaire rédacteur a recu depuis moins de cinq ans l'acte 
constatant le trans'ert de propriété, lorsque cet acte a 
donné lieu à émolument proportionnel. 

40) Certificat de vie: 

A — Délivré dans la forme des actes notariés: 
Le cnquième de l'émolument fixe. 

BR — Tous autres certificats, suivant la somme à percevoir 
chaque trimestre: 
€0 F pour 30.000 F et au-dessus; 

30 F au-dessous de 30.000 F jusqu’à 15.000 F; 
15 F au-dessous de 15.000 F jusqu'à 3.000 F; 
Au-dessous de 3.000 F, néant. 

41) Cession de bail: 

Emolurments comme en matière de bail sur les années 
restant'à courir. 

42) Cession de biens par un débiteur à ses créanciers (art. 1265 et 
suivants du C. Civ.): 

L — Avec mulation de ge té: émoluments comme en 
matière de vente de gré à gré sur la valeur des biens 
abandonnés. 

II. — Sans mutalion de proprittf: moitié des ém'luments 
ci-dessus. 


&2 bis) Cession de parts sociales et de droits sociaux: 


Moitié des émoluments perçus en matière de vente de gré 
à gré (n° 18à). 


43) Codicillle : 
Emoluments comme en matière de testament, 


Communauté ou société d'haitation cu de travalj acte de): 
Sans apports: émoluments par rôles de minute, 
Avec apports: émoluments comme en matière de société. 


45) Compensation : 
Emoluments comme en matière de quittance, sur Ja 
somme compensée, 
46) Compromis : 
Emoluments par rôles de minu'e, 


47) Comp'e d'administralson légale, d’antichrèse, de bénéfice d’in- 
venlaire, de copropriété, d’exéculion testamentaire, de ges- 
iion, de mandat, de séquestres et autres: 

Sur le chapitre le plus élevé en receltes ou en dépenses: 
3 p. 100 de 1 à 600.000 F; 
2 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs; 
1 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 
0.50 p. 100 au-dessus. 


48) Compte de tutelle: 

Mèmes émoluments que ci-dessus, 

Sil y a liquidation préa'able dans le même acte fl est perçu, 
eu outre, l'émolument de liquidation sur la part revenant 
à l'ayant compte, sans toutefois que l'émolument puisse 
ôtre cumulé en ce qui touche les valeurs figurant à Ja 
fois dans la liquidation et dans le compile. 

Révcépissé ou arrêté de compte, par acte séparé sous réserve 
que l'acte ne contienne pas de convention ouvrant droit 
à l’émolument proportionnel: émolument fixe. 


49) Congé de bail ou d'acquit: 
Emolument fixe. 


Compuisoire : 
Emoluments par vacalions. 


o1) Consentement à adoption, à entrer dans les ordres, à mariage, 
à exercer une profession: 


Emolument fixe. 


52) Consentement à exécution de testament ou de donation entre 
époux : 
£molument fixe. 
Si le consentement vaut délivrance de legs, il est perçu 
l’'émolument de délivrance. 


53) Consignation à Ja caisse des dépôts: 


Autre que celle effectuée en vertu du décret du 19 décembre 
1945: moitié de l'émolument fixe de minute. 


54) Constitution de pension a'imentaire: 

Sur le capilat formé de dix fois la prestation annuelle: 

u“) En vertu de J'articie 205 C. Civ.: moitié des émolu- 
ments comme en matière de délivrance de legs avec 
décharge: 

b) Dans les autres cas: émoluments comme en matière 
de délivrance de legs avec décharge. 

55) Constitution de rente perpétuelle, de rente viagère: 

Sur le capital formé ‘de vingt fois la rente perpétuelle et 
de dix fois la rente viagère, 

'A titre onéreux: émoluments comme en matière de vente 
de gré à gré. 

A titre gratuit: émoluments comme en matière de dona- 
tion ou de testament 

3%) Contrat de mariage: 

A. — Sur les apport cumulés des époux (déduction faite 
des charges): 

Deux tiers des émoluments en Matière de constitution 
de dot. 

B. — Sur les dots: 

Sans distinction de lignes: 

3 p. 100 de 1 à 600.000 F: 

2 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs; 

4 p. 100 de 2.009.001 à 6 millions de francss 

0,50 p. 100 au-dessus. 

Donation éventuelle: émolument fixe, 

Institution contractuelle: émolument fixe sans préjudice de 
l'émolument proportionnel à percevoir au décès comme 
en matière de testament authentique. 

Promesse d'égalité: émolument fixe, 

Société de ménage: émolument fixe, 

Minimum du contrat: triple de l'émolument fixe. 

Si le contrat de mariage n’est pas,suivi de célébration: 
moitié des éimoluments ci-dessus. 

Résilfation du contrat de mariage: émolument fixe. 
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51) Contre-lettre à contrat de mariage: 
Emo'uments comme en malière de contrat de mariage. 


58) Contributions {payement de) après adjudication de meubles : 
Une vacation. 


59) Copie collationnée ou figurée: cinquième de l'£molument fixe 
de minute en sus des émoluments de rôles de minute, 
60) Crédit (ouverture de): 
Emoluments comme en matière d'obligation. 
61) Dation en payement: 
Emcluments comme en matière de vente de gré à gré. 
62) Décharge (par acte séparé) de cautionnement, d'exécution te:- 


tamentaire, de mandat, d'objets mobiliers, de pièces de soli- 
darité et autres: 


Emolument fixe. 


63) Décharge de dépôt de sommes ou valeurs: 
Emo'uments comine en matière de quittance, 
6%) Décharge de legs: 
Voir ne 
65) Déclaration pure et simple: 
Emoluments rar rôles de minute, 


66) Déclaration de command: 


1 — Si elle ne contient aucune disposition noureïle et se 
fait à la suite d'un acte reçu par le même notaire: éuno- 
lument fixe, 


JM, — Dans le cas contraire: 
Emolument fixe jusqu’à 2 millions de francs; 
Un émolument et demi jusqu’à 9 millions de francs; 
Double de l'émolument fixe au-dessus. 
67) Déclaration d'emploi (par acte séparé): 
Emoluments comme en matière d'acceplation d'emploi. 


6%) Déclaration d'apport ou de fortune: 
Emolumen!is par rôles de minute, 


6) Déclaration de grossesse ou paternité : 
Emolument fixe. 

70) Déclaration d'hypothèque : 
Emolument fixe. 


71) Déclarai.on de mobilitr pour éviter une confusion: 
Emoluments par rôles de minute, 


72) Déclaration de privilège de second ordre: 
Emoluments comme en matière d'affectation hypothécaire. 


73) Déclaration préalable aux ventes de meubles: 
Voir l'observation sous le n° 121, 


74) Déclara'ion de succession: 

A. — S'il y a liquidation ou partage faits ou en cours dans 
la même étude : 0,30 p. 100. 

B. — En cas contraire. 

4,15 p. 100 de 1 à 600.000 F; 

0,75 p. 100 de 600.091 à 2 millions de francs; 
0,50 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 
0,30 p. 100 au-dessus, 

sur l'actif total. 

Si la liquidation ou le partage interviennent dans la même 
étude dans un délai de cinq ans, à compter de la déclara- 
tion, l'émolument perçu est réduit à 0,30 p. 100 et l'excédent 
est imputé à due concurrence sur l'émolument de la liqui- 
dation ou du partage. 

Minimum: double du minimum prévu pour les actes en 
brevet. 

Observations. — I — La part d'émoluments incombant à 
chaque parlie intéressée en vertu des tarifs ci-dessus: 

a) Est réduite de moilié en faveur de celle des parties qui 
a ou qui a eu simultanément au moins trois enfants à 
charge au sens de l’article 12 du décret du 29 juillet 1939; 

b\ Est majorée d'un quart à la charge des autres parties qui 
sont : 

4) Personnes morales de droit privé: 

2) Personnes majeures de vingt-cinq ans si, à cet âge, elles 
n'ont pas encore au moins un enfant; 


3) Personnes majeures de trente ans si, à cet âge, elles n'ont 
pas au moins trois enfants. 


Les limiles d'âge sont élevées en faveur de ceux qui, au 
cours de la guerre de 1929-1945, se sont engagés on ont été 
mobiiisés dans les forres francaises ou alliées, ont été pri- 
sonniers de guerre, internés ou déportés par les autorités 
ennemies ou pour leur compte, du double du temps passé 
sous les drapeaux, en captivité, en internement ou en 
déportation. 

La date à laquelle il y a lieu de se placer pour déterminer 
le nombre des enfants est celle du décès, pour la décla- 
ralion de succession et l'ouverture de la donation ou du 
testament et celles des acles dans tous les autres cas. 

U — L'émolument de déclaration de succession, tel qu'il 
résulle de la combinaison des tarifs ci-dessus et de l'obser- 
vation précédente: 

ai Peut être multiplié par un coefficient variant au gré du 
notaire de 1 à 10 au plus lorsque l'héritier ou le légatairo 
n'a été identifié ou découvert par le notaire qu'à la suite 
d'enquêtes ou de recherches suivies: toutefois, l'héritivr 
ou je légataire, lorsque le notaire use de cette facults, peut 
exiger la taxe du juge, qui fixe l'émolument dû, dans la 
limite du maximum ci-dessus, eu égard à l'importance du 
service rendu et aux difficultés des recherches; 

b) Est réduit au triple de l'émolument fixe de minute pour 
l'héritier ou le légalaire qui a consenti à un tiers non 
notaire en des enquêtes au recherches visées 
ci-dessus, l'abandon d'une partie que'conque de son émo- 
lument héréditaire, ou promis une rémunération à parer 
après la révélalion de la succession. 

T5) Délégation de cr'ance : 

A. — Parfuiie (par acte séparé): émolument comine en 
matière d'ab'igation ; 

R. — Impartaite : émolument fixe; 

C. — Lorsque la @é'égalion parfaite in'ervient dans un acte 
dont elle n'est pas l'abjel prineipal: moilié des émolu- 
ments perçus en malière d'obligation. 

76) Délivrance de legs: 

EL. — Sur l'acte de délivrance avec décharge: 
2 p. 100 de 1 à 600.000 F; 

1,50 p. 300 de 600.001 à 2 millions de francs; 
1 p. 100 Ge 2.090.001 à 6 millions de francs; 
0,50 p. 100 au-dessus 

Il. — Sur l'acte de délivrance, sans décharge ni quittance, 
ou sur la décharge ou quitiance ultérieure : 

Moilié des émoluments ci-dessus. 

77) Déiivrance de seconde grosse (procès-verbal de) : 

Emolument fixe, non compris les rôles de copies, 

73) Dépôt d'actes sous seings privés autres que les testaments olo- 
graphes : 

A. — Si le dépôt est fait par toutes les parties avec recon- 
naissonve de leurs écritures: l'émolument est celui auquel 
aurait donné lieu l'acte authentique contenant la mème 
convention, 

B. — Sj ‘e dépôt n'est pas fait par toutes des parties ou si 
les parties ne requièrent pas la reconnaissance de leurs 
écritures : 

40 Dépôt d'actes qui ne comportent pas de transcription: 
moilié de l'émolument prévu par le paragraphe A; 
2 Déoût d'arles soumis à la transcription: le quart de 
l'émoiument prévu par le paragraphe A. 
Observaiion. — Dans le cas de dépôt d'un acte uniquement 
en vue de sa transcription, l'émo'ument ne sera calculé 
que sur la valeur vénale des immeubles ou des droits 
réels imznobiliers compris dans l'acte, Le notaire est tenu 
de faire opérer la transcription des actes déposés en son 
étude, sans pouvoir exiger d'autres émoluments que ceux 
prévus ci-dessus, 
79) Dépôt d'extrait de contrat de mariage ‘art. 
Imerce} : 

Moitié de l'émo'ument fixe de minute non compris le coût 
de l'extrait. 

80) Dépôt ou inserlion en matière de société (art. 55, 36, 59 de 
la loi du 21 juillet 1867, modifiée par le décret du % octobre 


L — Dépôt: moitié de l'émolument fixe de minute 
localité, non compris le coût de l'expédition. 


IL. — Insertion: émoluments par rôles d'expédition, 
81) Dépôt de pièces authentiques et autres (acte de): 
Emoluments par rôles de minute. 


62) Dépôt au grefle de procès-verbal de difficultés ou autres actes: 
Emoluments par vacations. 
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83) Dépôt de sommes et valeurs on objets à un particulier: 
Emoluments par rôles de minute. 


Désaveu de paternité: 
Emolument fixe. 
65) Désistement d'appel, d'instance, d’hypothèque ou de privilège, 
de piainte, de réméré, etc; 
Emoiument fixe. 


86) Devis et marché: . 
Emoluments comme en matière de vente ou de louage, 
selon le cas. 


87) Dispense de notification de contrat, de signification de trans- 
port, de congé, elc.: 
Emolument fixe, 
88) Dispense de rapnort par le donateur (faite per acte séparé) : 
Emolument fixe. 


89) Dissolution de société ou de communauté d'habitation ou de 
travail: 
Emolument somme en matière de dissolution de société. - 
90) Distribution de deniers par contribution : 


Sur l'actif brut: émoluments comme en matière de per- 
tage A. 


91) Donation entre vifs: 
L — Acceptée : 
sans distinction de lignes: sur la valeur des biens donnés, 
émoluments comme en matière de ventes de gré à gré. 
— Non acceptée : 
Les trois quarts de l’'émolument de la dona‘ion acrep'ée. 
HI. — Acceplalion de donation: 


Le quart de l'émolument de Ja donation acceptée. 
Observations, — 1. Voir observation 1 sous le ne 4. 


IL — L'émi'ument est perçu sur la valeur tolale des biens 
donnés par chaque donaieur, sans avoir égard au nombre 
des donataires. 

Ponalion entre époux pendant le mariage: 

Emoluments de rédaction: 

En l'étude: émolument fixe. 
Hors l'étude: duuble de l'émolument fixe. 
La nuit: tripe de l'émolument fixe. 

Emoiuments dus au décès: 

Comme en matière de testament authentique. 
93; Echange : 
Emoluments comme en matière de vente sur ja valeur la 
plus forte des deux lots échangés. 
Emolument fixe et minimum : 
Voir en tête du tableau. 
95) Endossement : 


Emoluments comme en matière de billet simple, à ordre, 
au porteur. 


96) Engagement des gens de mer: 
Emoluments comme en matière de louage d'ouvrage. 
7) Engagement théâtral: 
Mémes émoluments que ci-dessus. 
®) Etablissement d'origine de propriété (par acle séparé): 
Emoluments par rôles de minute, 
9) Etat de dettes, de meubles, etc. : 
Emouments par rôles de minute. 
400) Etat des lieux (procès-verbal) : 
Emoluments par rôles de minute. 
401) Experts (nomination d'): 
Voir « Arbitres ou experts 
402) Formalités : 
J. — Enregistrement 
a) Inscription de chaque acte sur le bordereau nécapi- 
tulatif: le vingtième de l'émolument fixe de brevel; 
L\ Copie du tableau des abandonnements déposé au 
bureau de l'enregistrement: émoluments par rôles d’ex- 
péditions ; 
€) Elals de matériel et de marchandises prévus par les 
de et Je alinéas de l’article 694 du code général des 
impôts 


Emoluments ar rôles de minute pour le premier exem- 
plaire de chacun de ces ébts: les autres <xemplaires 
ne donnent lieu à aucun émolument, 


11 . — Hypothèques: 

Pour les réquisilions de transcription d'actes translatifs 
ou déclaralils de propriété, les réquisitions d'état d’ins- 
cription, de saisie et de transcription, et de certificats 
de non-transcriplion el de non-résolution ou rescision: 

4e Pour les réquisitions de transcription sur les actes repré. 
sentant un capital: 


Inférieur à 3 miliions de francs: moitié de J'émolument 
de minute. 


Intérieur à 9 muilions de francs: émolument fixe de 
minute. 


Egal ou supérieur à 9 millions de franes: un émolument 
et demi. 


%e Pour toutes réquisitions, y compris les réquisitions 
d'état d'incription ou de radiation: le dixième de l'émo- 
lument fixe de minute. 

IL — Grefles des tribunaux de commerce: 


Pour toute immatriculation ou mention au greffe dt 
tribunal de commerce, formalités pour marques de 
fabrique, brevets d'inventon, etc.: 


Emoluments par vacations. 


b) Pour toutes réquisitions d'état: 
Le dixième de l'émolument fixe de minute. 
10) Gage ou nantissement: 
Emoluments comme en matière d'affectation hypothécaire. 
101) Hypôthèque fluria'e, maritime et sur aérone!: 
Emoluments comme en matière d'affectation hypothécaire. 
405) Indivision (convention 
Emoluments comme rôles de minute, 
406) Insertion : 
Voir « Affiches », 
107) Inventaire : 
Emoiumen!s par vacations. 
108) Légälisation par le juge de paix ou le président du tribunal de 
première instance : 
de l'émolumen: fixe de minute par pièce léga 
sée 
109) Légalisation dans un ministère, une ambassade ou un consulat: 


Le cinquième de l'émolument fixe de minute par pièce 
Jégalisée. 


410) Lettre de change: 
Emoluments comme en matière de bille, simple, à ordre, 
au porteur. 
4M) Licitation : 
A. — De gré à gré: 
Si l'indivision cesse, émolument comme en matière de 
partage C, sur l'ensemble des biens licités. 
Dans le cas contraire: émoluments comme en matière 
de vente sur la part acquise. 
B. — Par adjudication volontaire : 


Emoluments comme en matière de vente par adjudication 
volontaire. 


L'émolument est perçu sur le prix de chaque lot 
d'immeubles. 


C. — Judiciaire : 
Voir « vente par adjudication judiciaire ». 
412) Liquidation de reprises: 
Sur les sommes payées ou garanties, augmentées de la 
moitié du surplus de la créance de la femme : émojuments 
comme en matière de partage A. 
Sur les reprises en nature : 0,40 p. 100. 
413) Lotissement : 
Avec tirage au sort: émoluments comme en matière de 
partage À 
Sans tirage au sort: moitié des émoluments ci-dessus. 


Observatjon. — Dans le cas de lotissement avec attribution 
amiable: émolument comme en matière de partage A. 
114) Mainlevée de saisie : 
Emolument fixe. 
115) Mainlevée d'inscription hypothécaire, de privilège, de nantisse- 
ment, d'antichrèse : 
A. — Délinilive ou partielle réduisant la créance: 


Moitié des émoluments en matière de quittance pure 
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B. — Réduisant le gage: 
Un quart des émoluments en matière de quittance rure 
et simple. 
Lorsqu'il y a eu une ou plusieurs mainlevées partielles 
réduisant la créance, l'éimolument pour mainlevée déf- 
nitive est perçu seulement sur la somme qui restait 
garantie. 


416) Mention marginale : 
Le dixième de l'émolument fixe de minute. 


417) Mines et carrières (bail, cession, exploitation ou vente): 
Emoluments comme en matière de ventes d'immeubles 
de gré à gré. 
418) Mitoyennelé : 
Abandon: Emolument fixe. 
Cession: Emoluments comme en matière de vente d'immeu- 
bles de gré à gré. 
Convention: Emoluments par rôles de minute. 


419) Mutations cadastrales: 


Voir loi du 20 mat 1915, code des impôts directs, article 223, 
$ 2, et décret du 11 juin 1915. 


42%) Nomination de conseil à une mère tutrice ou de tuteur (art. 3H- 
397 code civil), d'exécuteur testamentaire, de séquestre, gar- 
dien ou dépositaire, etc.: 


Emolument fixe. 


421) Notificalion de projet de mariage: 


Réquisilion: émolument fixe de minute. 
Notification (non compris les rôles de copie): un émolu- 
ment et demi. 


#22) Notoriélé (acte de): 
Emolument fixe. 


13) Obligalion avec ou sans garantie: 

3 p. 100 de 1 à 600.000 F; 

2 p. 100 de 600.00 à 2 millions de francs; 

4 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 

0,50 p. 100 au-dessus. 

En cas de négociation: émoluments doublés. 

Toutefois, le nolaire peut accorder une remise partielle de 
l'émolument de négociation; le juge taxateur peut égale- 
ment, compte tenu des circonstance de l'affaire, réduire 
ledit émolument. 


Observations, — LL — I1 y a négociation lorsque le notaire a 
reçu mandat exprès ou tacite par l'une des parties de 
rechercher un cocontractant et que l'acte est passé entre 
les parties mises en relation par le notaire en exécution 
de ce mandat, notamment à Ja suite de la publicité à 
laquelle le notaire a procédé, 

II, — L'émolument de négocialion est un émolument d'acte 
À la charge de celle des pariies qui supporte les frais de 
l'acte lui-même. 

IL. — L'émolument de négociation comporte le rembourse- 
ment forfaitaire des frais exposés en vue de la publicité. 

Dans le cas où le notaire n'a pas droit à cet émolument, Il 
peut réclamer à son mandant le remboursement desdits 
frais. 


423 bis) Option pour conservation de fonds de cominerce, d’exp'oita- 
: fion industrielle ou agricole, de droits sociaux, de mobi'ier 
meublant, etc. 
È Emolument comme en matière de partage A. 

Si la liquidation ou le partage interviennent dans la même 
étude dans le délai de cinq ans, à compter de l'option, 
l'émolument perçu est imputé, à due concurrence, sur 
l'émolument de la liquidation ou du partage. 


424) Ordre amiable (avec ou sans quittance): 
Mêmes émoluments qu'en matière de distribution de deniers 
par contribution. 
425) Ouverture de coffre-fort (procès-verbal : 
Emolument, par vacations. 


42%) Partage volontaire ou judiciaire : 


A. — Avec ou sans liquidation de communauté, de suc- 
cession ou de société: 
4,50 p. 100 de 4 à 600.000 F; 
3 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs; 
1,50 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 
0,75 p. 100 au-dessus. 
Sur l'actif brut, déduction faite seulement des rapports dus 
par les héritiers en vertu d'actes authentiques et des legs 
particuliers. 


. 
L'émolument n'est perçu qu'une seule fois sur les valeurs 
qui figurent dans plusieurs opérations successives CoIn- 
prises dans un mème acle de liquidalion, 
Fn outre, sur les reprises en nature: 0,10 p. 100. 
B — Liquidation sans partage: 
Moitié des émoluments ci-dessus. 
En eutre, sur les reprises en nature: 0,40 p. 100. 
C. — Partage des biens indivis dans les cas autres que 
ceux prévus au paragraphe A ci-dessus: 
3 p. 100 de 1 à 600.000 F; 
2 p. 100 de 600.001 à 2? millions de francs; 
1 p. 100 de 20000 à 6 millions de francs; 
0,50 p. 100 au-dessus. 
.Observalion. — Voir observations I et I sous le n° 71. 
Toute:ois ces observalions ne sont pas applicables en 
matière de partage de société. 
427) Partage anticipé ou d'ascendants (art. 1075 C. Civ.): 
Emoluments comme en matière de parlage A. 


Observation. — Voir observations et sous le n° 74. 
128) Partage testamentaire : 
A. — Emolument exigible au moment de la rédaction de 


l'acte: émoluments par rôles de minute doubl:s, Mini- 
mum: émolument fixe dû pour la rédaction des testa- 
ments authentiques (n° 197), 

B -- Au décus: 

Emoluments comme en matière de partage A, sur la 
valeur des biens au jour du décès et selon le tarif en 
vigueur à celle date. 

Observations. — 1, — Voir observations 1 el 2 sous le n° 74. 
LI. — Pour les parlages destamentaires rédigés sous l'em- 
pire du tarif annexé au décret du 10 août 1955 et ayant 
déjà donné lieu à la perception de la moitié de l'émolu- 
ment de partage A, le notaire ne perçoit au dérès que 

la moilié de l'émolument de partage A. 

123 bis) Poste, télégraphe, tééphone. 

A titre de remboursement forfaitaire de tous les frais de 
poste, télégraphe et téléphone, il est alloué au notaire, 
pour chaque acte prévu au présent tarif, une somme de: 

100 F lorsque l'émolument est inférieur ou égal à 5.000 


francs; 

200 F lorsque l'émolument est compris entre 5.001 et 
10000 F; 

500 F lorsque l'émolument est compris entre 10.001 et 
30.000 F ; 


1.000 F lorsque l'émolument est supéricur À 30.000 F. 
129) Prêt agricole ou viticole visé à l'article 196 du code annexé au 
décret du 29 avril 1910: 
Moilié des émoluments perçus en matière d'obligation, 
129 bis) Prêt conditionnel. 
Voir n° 69, — Crédit (ouverture de), 
130) Prêt maritime : 
Moitié des émoluments perçus en matière d'obiigation (art. 5 
de la loi du 1e août 1923). 
431) Prisée mobilière : 
Tarif des commissaires-priseurs. 
Observation. — Les notaires doivent se conformer à cet égard 
à toutes les dispositions applicab'es aux commissaires-pri- 
seurs. 
132) Procès-verbal de dires et protestations, de difficultés: 
Emoluments par rôles de minute, 
133) Procuration: 
Emolument fixe. 
433 bis) Prainesse d'attribution faite dans un procès-verbal d'ad- 
judicat:on : 
Emolument comme en matière de wente par adjudication 
judiciaire ou volontaire selon le cas (n°s 181 et 182), 
134) Promesse de vente: 


0,15 p. 100 avèc imputation sur l'émelument de vente si 
celle-c1 se réalise dans la même étude, 


135) Prorogation de bail: 


Emoluments comme en matière de bail sur la durée de la 
prorogation 


13%) Prorogation de délai: 


Emoluments comme en matiére de quittance pure et 
simple. 
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411) Protét: 457) Représentation de grésumé absent, de non présent, d'aliéné 
Tarif des huissiers, ete. 

438) Purge légale: oluments gar vacations. 
Emoluments par vacations. 458) Reprise de la vie commune (art. 314 du code un 

439) Quiltance : £Emolument fixe. 
A. — Pure et simple ou dans les cas prévus par les | 45) Résiliation: 

articles 41250. ($ 2) et 1251 C. Civ.: A. — De vente: 


2 p. 100 de 4 à 600,000 F. 
1,50 p. 1006 de 600.001 à 2 millions 
4 p. 106 de 2000.0861 à @& millions 
0,50 100 au-dessus, 
— D'ordre judiciaire: 
p. 100 de à 600.000 F. 
2 p. 100 de 600.001 à 2 millions de franes. 
4 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs, 
0,50 p. 100 au-dessus. 
C. — Subrogative (art, 1.250, & 1, C. Civ): 
Emoluments comme en matière d'obligation. 
D, — De congément: 
Emoluments comme en matière de vente, 
430) Rachat par réméré: 
Emoluments comme en matière de quitlance pure ct simple. 
Rapport pour minute: 
Emolument fixe, 
412) Ratification : 
Emolument fixe. 
413) Réalisation de crédit ou de prêt conditionnel: 
Emolument fixe, 
454) Recherche (Droit de) : 
Aucun émolument n'est dû pour les recherthes. 
4155) Récolement : 
Emoluments par vacations. 
fi) Reconnaissance de droit, de reprises, de droits paraphernaux : 
Emoluments comme en matière d'apports en mariage. 
417) Reconnaissance d'enfant naturel: 
Emolument fixe. 
448) Reconnaissance d'hypothèque ou de privilège : 
Emolument fixe, 
149) Reconnaisance de dette: 
Emoluments comme en matière d'obligation. 
150) Réduction d'hypothèque : 
Voir: « mainlevée ». 
451) Réléré: 
Emojuments par vacations. 
451 bis) Règlements de copropritté : 
Emoluments par rôles de minute doublés, 
42) Règlement d'indemnité en cas d'expropriation pour eause 
d'utilité publique : 
A. — Avant l'expropriation prononcée : Emoluments comme 
en matière de vente. 
B. — Après l'exproprlation prononcée : Emoluments comme 
en matière de quittance pure et simple. 
453) Réméré (vente à): 
Emoluments comme en malière de vente. 
454) Remise de dette : 
Emoluments comme en matlère de quittance pure et 
simple. 
155) Renonciation (par acte séparé): 
Emolument tixe, 


4%) Renonclalion à hypothèque légale: 

A. — A la suite d'un acte authentique ou de dépôt avec 
reconnaissance d'écriture d’un acte sous signature privée 
ayant donné lieu dans l'étude à un émolument propor- 
tionnel: émolument fixe. 


B. — Dans les autres cas: moitié de l’'émolument qui aurait 
été perçu sur l'acte authentique, mais seulement sur la 
valeur des biens immeubles sur lesquels porte la renon- 
ciation. 


de franes. 
de Iranes, 


Dans les vingt-quatre heures: émolument fixe. Après ea 
délai: moitié de l'émolument de l'acte résilié. 
B — De bail: 
Moitié de l'émolument de bai: sur les années restant à 
courir. 


460) NC roy à de communauté (actes de) (art. 1454 du code 
La cinquième des émoluments qui seraient perçus sur le 
contrat de mariage. 


161) Retrait de droits litigieux, d'indivision, successoral: 
Emoluments comme en matière de quittance pure el simple. \ 


462) Révocation de conseil à la mère tutrice, de donation entra 5j 
époux, de mandat ou de substitution, de testament: 


Emolument fixe. 


163) Rôtes: 
Les minutes 1 expéditions, grosses ou extraits comportent au 
minimum :* 
a) Lorsqu'ils sont élablis à la main: æ® lignes de 10,5 em 
de longueur à la première page, et 37 lignes de 15 cm de 
longueur aux pages suivantes; 


b) Lorsqu'ils sont imprimés ou dâctylographiés: #3 lignes 
de 10,5 cm de longueur à la première page, et # lignes 
de 15 cm de longueur aux pages suivantes. 

L'émolument est calculé par page. 

Tou!e page commencée est due en entier. 


À. — Minute: 
Double de l'émolument d'expédition. 


B. — Expédilion, grosse ou extrait: 
Emolument égal à celui prévu au tarif général des gref- 
fiers en matière civile, pour les expéditions ordinaires. 
Cet émolument est réduit de moitié gour les expéditions 
dont le coût est à la charge de l'Etat, des établissements 
+ de bienfaisance et d'assistance, des bénéficiaires de la ki 
sur les habstations à loyer modéré et de l'enregistrement. 
Quelle que soit la longueur de l'expédition, le notaire ne peut 
percevoir que lémolument de quatre pages pour les actes 
pe Va des biens ou droits dont la valeur n'excède pas 
10.000 F. 
Les émaluments ci-dessus sont dus même sur la première 
expédition des actes rémunérés par un émolument propor- 


tionnel. 
C. — Copie pour transcription: 
Moilié de d'expédition. 
D. — Microfilm: 


Dans les départements où le règlement inlérieur 
qe prévoit le microfimage des minutes 
par page microfilmée. 


Sockété (acle de) : 

A. — Sur le capital social: 

4,50 p. 100 de 1 à 600.000 F. 

4 p. 106 de 600,061 à 2 millions de franes. 

0,50 p. 100 de 2.000.081 à 6 millions de. francs. 

0,30 p. 100 de 6.000.001 à 20 millions de francs. 

0,20 p. 100 de 20.000.001 à 50 millions de francs. 

0,10 p. 100 au-dessus, 

B. — Déclaration de souseripl'on du capital soclal (y com- 
pris délivrance du certificat prévu à l'article 1°, alinéa 7, 
de la loi du 24 juillet 1867 modifiée par l’artile 6 de la 
loi du 2% février 1953). 

1. — Si l'acte de société a éw reçu dans l'étude: 
lument fixe. 

2. — Si l'acte de société est sous se'ng privé ou reçu: 
dans une autre élude: émo'uments qui auraient été 
perçus sur l'acte de société, 

C. — Augmentation de capital: 

Mêmes émoluments que ci-dessus ($ A) sur l’angmen- 


: 


lation et sur la prime, s’il en est. 
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D. — Prorogalion de société: 

Moitié des émoluments en matière de société. En outre, 
sur les nouveaux apports, s'l y en a, émoluments 
comme pour acte de société. è 

E — Transformation de société: 
Moitié des émoluments en matière de société, 
F. — Fusion de sociétés: 

Emoluments comme en matière de constitution de 
société s'il y a wréation, de société nouvelle, ou 
comme en matière d'apports s':1 y a absorption d'une 
société par une autre. 

G, — Dissolution de société: 
Emolument fixe, sauf le cas où il y a lieu à émo'ument 
proportionnel à raison des conventions que renferme 
l'acte. 
465) Sous-bail : 
Emoluments comme en malière de bail. 
466) Substitution de pouvoir: 
Emolument fixe. 
Teslament aulhent'que ou public: 
À. — Emolument fixe pour la rédaction de l'acte: en l'étude: 
double de l’'émolument fixe; hors l'étude: triple de l’émo- 
- lument fixe; la nuit: quadruple de l’émolument fixe. 
R — Emolument dû au décès du testateur, se'on le tarif 
en vigueur au jour du décès et sur la valeur calculée à 
la même date de l'actif net recueilli par chaque bénéfi- 
ciaire; si “e dernier a droit à une réserve, il n'est rien 
dû sur ce qu'il recueille à ce Utre; 

En ligne directe et entre époux: émo'uments comme 
en matière de vente de gré à gré (n° 184). 

En ligne collatérale et entre étrangers: émoluments 
ci-dessus augmentés d'un tiers. 

Observation, — Voir observations 1 et ? sous le n° 74. 
468) Testament mystique : 
A. — Acle de suscription. 

En l'étude: double de l'émolument fixe. 

Hors l'étude; triple de l’émo'ument fixe, 

La nuit: quadruple de lémolument fixe. 


B. — Présentalion au président du tribunal et retrait: 
une vacation. 


C. — Au décès: émoluments comme en matière de testa- 
ment authentique. 
- Observation. — Voir observations 4 et 2 sous le n° 74. 
469) Testament olographe : * 
À. — Garde du testament avant le décès: émolument fixe 
de minute, perçu au décès. 
B. — Présentation au président du tribunal et retrait 
(art. 1007 du code civil): une vacation. 
C. — Acte de dépôt s'il y a lieu: émolument fixe. 
D. — Au dé:ès: moilié des émoluments perçus en matière 
de testament authentique. 
Observalion. — Voir observations 1 et 2 sous le n° 74. 
40) Tirage au sort des lots: : 
Moïtié des émoluments perçus en malière de partage A, 


mais seulement dans le cas où celte opération a été la 
seule. pour laquelle le notaire à élé commis 


Observation. — Voir observations 1 et 2 sous le ne 74. 
44) Titre nouvel: 

gr des émoluments qui seraient perçus sur l'acte prin- 
cipal. 

Transaclion: double de l'Emolument dû pour la convention à 
laquelle elle aboutit. 
478) Translalion d'hypothèque : 

A. — Porlant sur la totalité du gage: émoluments comme 
en matière d'affectation hypothécaire. 

B. — Partielle: imêmes émoluments perçus sur une somme 
qui sera’ fixée eu égard au montant de la créance, en 
tenant compte du rapport existant entre la valeur des 
biens dégrevés et celle de la totalité du gage. 


#4) Transport de créance ou d'indemnité de dommages de guerre 
sans vente concomitante de biens sinistrés: 


Emoluments comme en matière d'obligation sur Je prix 
stipulé, 


47%) Transport de droits litigieux: 
Emoluments comme en matière de vente. 
4 bis) Transport de droits successifs : 


Emoluments comme en matière de licitation de gré à gré 
(ne 111 A), 


176) Usufruit (cession ou don): 


Emolumente comme en matière de vente ou de donation, 
suivant le cas. 


177) Vacalion : 

1.00 F par vacation de trois heures. La première vaca- 
tion est due en entier, quelle qu'en soit la durce. Les 
autres vacations ne sont dues qu'en proportion du temps 
réellement employé par fraction indivisibie d'une heure. 

Les actes rétribués par vacations constatent l'heure où 
cymmencent et celles où prennent fin les opérations, 
ainsi que les interruptions, 

Dans le cas où il est dû des frais de voyage, le temps 
employé au voyage ne compte pas dans le calcul des 
vacations. 


478) Vente par adjudication judiciaire ou volontaire de fruits et 
récoltes pendants par racines, de coupes de bois taillis, de 
futaies aménagées et non aménagées et de tormbages: 

Emoluments et observation comme au ne 182, 


Observation. — Les mêmes émoluments sont dus À tous autres 
officiers publics ou ministériels chargés des ventes spécie 
liées ci-contre. 


47%) Vente par adjudication judiciaire onu volontaire de meubles et 
objets mobiliers, d'arbres au délail et de bateaux: 
Tarif des commissaires-priseurs, 
Observation. — Voir l'observation éous le n° 151, 


180) Vente par adjudication judiciaire ou volontaire de mines et 
carrières (cahier des charges compris): 
Emoluments et observations comme en matière de ven'e 
par adjudication d'immeubles ‘suivant le no 
‘ou 182). 


181) Vente pur adjudication judiciaire d'immeubles: 

a) Lorsque le cahier des charges est rédigé par l'avoré, 
mêmes émoluments qu'au ne {8$; 

b) Lorsque le cahier des charges est rédigé par le notaire, 
les trois quarts des éimt'uments prévus au ne 
Observations, — I. — Lorsque le montant de l'adjudication ns 
dépasse pas 10.000 F, le notaire n'a droit qu'a la répé- 

tition de see déboursés, dûment justifiés, 

JE — L'émolument est calculé séparément sur le prix de 
l'adjudication de chaque lot; toutefois il est cakulé sur 
le prix des lots rêunis si l'adjudication a lien après la 
réunion totale ou partielle des lots mis en vente. 


Vente par adjudication volontaire d'immeubles (rahier des 
charges et établissement des minutes de procès-verbaux d'ad- 
judication compris) : 

Double des émoluments en matière de vente de gré à gré, 
L'émolument sera perçu séparément sur le prix de chaque 
lat, Le même émolument est applicab'e si la vente est 
nalisée de gré à gré dans les six mois de la tentative 
d'adjudication. 
Observation, — Voir observation II sous le ne 181, 


183) Vente par adjudicalion volontaire ou judiciaire de créances, 
droits incorporels, fonds de commerce, navires, valeurs indus- 
trielles et- commerciales," travaux au rabais, elc. (cahier des 
charges compris) : 

Méimes émoluments et observations que ci-dessus. 

En ce qui concerne les adjudications de fonds de commerre, 
les marchandises sont comptées pour le calcu de ces 
émoluments à la moitié de leur valeur. 


184) Vente de gré à gré d'immeubles, de bois, taillis, futaies, fruits 
et récoltes, meubles et objets mobiliers en général, fonds de 
commerce, navires et bateaux, offices ministériels, valeurs 
industrielles et commerciales et autres droils incorporels, etc.: 

4,50 p. 100 de 1 à 600.000 F; 

3 p. 100 de 600.001 à 2 millions de francs: 

1,50 p. 100 de 2.000.001 à 6 millions de francs; 

0,75 p. 100 au-dessus. 

En ce qui concerne les ventes de fonds de commerce, les 
marchandises sont complées, pour le calcul de cet émo- 
lument, à la moitié de leur valeur. 


184 bis) Vente de biens sinistrés et de créance de dommages de 
guerre : 
Emoluments de vente (ne 184) sur les prix réunis des biens 


sinistrés et de la créance de dommages de guerre cédée 
concomitamment, 


185) Vente après négociation (voir l'observation sous le ne 193): 
Double des émo!uments ci-dessus (ne 184). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Septembre 1953 


486) Voyage: 

Lorsque le notaire est obligé de se transporter à plus de 
2 kilomètres de la commune où est fixée sa résidence, il 
percoit pour frais de voyage: 

4+ Si le déplacement pouvait avoir lieu par chemin de 
fer ou par un autre service de transport en commun, 
ke prix du billet en première classe, aller et retour, 
pour la distance parcourue ; 

20 À défaut de moyen de transport en commun, quatre 
fois le prix d’un billet de chemin de fer en première 
“lasse, d'après le nombre de kilomètres parcourus, 
tant à l'aller qu'au retour, 

En outre, si le déplacement exige plus d'une journée, il 
est allow, par journée, une indemnité de 1.500 F. 

La méme indemnité est due pour tout voyage requis la 
nuit quelle qu'en soit la durée. 

HN n'est alloué qu'un seul droit de transport pour la tota- 
lié des actes rèçus par le notaire dans un sème dépla- 
cement, 


457) Warrant agricole: 
Emoluments comme ep matière de bille! simple, à ordre 
ou au porteur. 


© ©&- 


Décret n° 53-020 du 29 septembre 1953 modifiant les tarifs des 
officiers publics et ministérie!s pour l'établissement des rôles 
de minute, expédition, grosse et extrait. a 


Le président du conseil des ministres, : 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile aux termes 
duquel « il sera fait. pour la taxe des frais. des règlements 
d'administration publique », ensemble l'ordonnance du 8 sep- 
temibre 1945; 

Vu le décret du 22 mars 1948 fixant le tarif des grefliers, 
modifié par les décrets du 15 février 1951 et du 28 novembre 
1901 ; 

Vu le décret du 10 août 1945 fixant le tarif des notaires, 
modifié par les décrets du 9 mai 1947, du 27 mai 1947 et du 
27 mars 1948; 

Vu le décret du 30 avril 1946 fixant le tarif des avoués, 
modifié par les décrets du 9 mai 1947 et du 4 juin 19%48; 

Vu le décret dun 4 septembre 1943 fixant le tarif des huissiers, 
modifié par les décrets du 39 avril 1946, du 14 février 1947, da 
4 juin 1%48, du 27 décembre 1948, du 27 juillet 1949, du 4 mai 
19%), du 4 octobre 1950 et du 10 juillet 1951; 

Vu le décret du 11 décembre 1943 fixant le tarif des commis- 
saires-priseurs, modifié par les décrets du 27 mai 1947 et du 
9 mai 1949; 

Vu le décret du 21 juillet 1952 portant modification de 
l'article 252 de Yannexe M au code général des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 19. — L'article 2 du décret du 22 mars 1948 fixant le 
tarif des grefliers est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Les expéditions ou extraits comportent au mini- 
maum : 

« a) Lorsqu'ils sont établis à lg main: 32 lignes de 10,5 em 
de longueur à la première page et 37 lignes de 135 em de lon- 
gueur aux pages suivantes ; 

« b) Lorsqu'ils sont imprimés ou dactylographiés: 43 lignes 
de 10,5 em de longueur à la première page et 48 lignes de 15 cm 
de longueur aux pages suivantes. 

« L'émolument est calculé par page. 

« Toute page commencée est due en entier. t 

« Les extraits ou expéditions visés au présent artiele sont 
établis conformément aux dispositions de l'article 6 du décret 
du 2? décembre 1%2 portant règlement d'administration publique 


pour l'emploi par les officiers publics et ministériels des pro- 
cédés de reproduction des actes ». 
Art. 2, — Les émoluments alloués aux grefliers pour expé- 


dition, expédition parquet et copie, par le tableau annexé au 
décret susvisé du 28 novembre 1951, sont modifiés comme 
suit : 


Expédition : 
Imprimée ou dactylographiée........ 70 
Expédilion parquet : | 
imprimée ou dactylographiée...... 
Copie : 
imprimée ou dactylographiée................... 35 


Art. 3. — Le n° 163 du tableau annexé au décret du 22 mars 
1948 modifiant le tarif des notaires est remplacé parles dispo- 
sitions suivantes : 

« 163. — Rôles. 


« Les minutes, expéditions, grosses ou extraits comportent 
au minimum : 

« a) Lorsqu'ils sont établis à la main: 32 = sr de 10,5 em 
de longueur à la première page et 37 lignes 45 cm de lon- 
gueur aux pages suivantes ; 

« b) Lorsqu'ils sont imprimés ou dactylographiés: 43 lignes 
de 10,5 cm de longueur à la première 48 de 
15 cm de longueur aux pages suivantes, 4 

« L'émolument est calculé par page. 

« Toute page commencée est due en entier. 

« A) Minute: 
« Double de l'émolument d'expédition. 
« B) Expédition, grosse ou extrait: 

« Emolument égal à celui prévu au tarif général des greffiers 
en matière civile pour les expéditions esthnaises. 

« Cet émolument est réduit de moitié pour les expéditions 
dont le coût est à la charge de l'Etat, des établissements de 
bienfaisance ou d'assistance, des bénéficiaires de la loi sur les 
habitations à loyer modéré et de l'enregistrement. 

« Quelle que soit la longueur de l'expédition, le notaire ne 
peut percevoir que l'émolument de quatre pages pour les actes 
pe A des biens ou droits dont la valeur n'excède pas 

« Les ‘émoluments ci-dessus sont dus même sur la première 


Le org des actes rémunérés par un émolument propor- 
onnel. 


« C) Copie pour transeription : 
« Moitié de l'émolument d'expédition. 
« D) Microfilm: 


« Dans les départements où le règlement intérieur de la 
prévoit le microfilmage des minutes: 20 F par page 
wicrofilmée. 


Art. 4. — L'article 68 du déeret du 30 avril 1946, fixant le 
larif des avoués est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 68. — Les copies de pièces visées à l'article précédent 


comportent au minimum : 


« a) Lorsqu'elles sont établies à la main: 32 lignes de 10,5 cm 
de longueur à la première page et 37 lignes de 15 em de lon- 
gueur aux pages suivantes; 

‘« b) Lorsqu'ils sont imprimés ou dactylographiés : 43 lignes 
de 10,5 em de longueur à la première je < et 48 lignes de 
15 cm de longueur aux pages suivantes, 

« L'émolument est calculé par page. 

« Toute page commencée est due en entier. 

« L'émolument est égal à celui prévu au tarif général des 
grefflers en matière civile, pour les expéditions ordinaires. 

.« Lorsqu'une pièce est copiée en plusieurs exemplaires, 
s’émolament n'est perçu intégralement que pour le premier 
exemplaire; pour chacun des suivants, il est réduit au quart. 

« Les copies de pièces incorrectes ou illisibles ne donnent lieu 
à aucun émolument. 

« Pour les copies relatives à des actes préparés par l’avoué, 
mais signifiés par huissier, les frais de copie sont dus à l’avoué, 
rs en émolument ne lui est dû pour la rédaction même 

e l'acte ». 


Art. 5. — L'article 5 du décret du 4 septembre 1945 fixant le 
tarif des huissiers est remp:acé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5, — Il est alloué aux huissiers pour les copies de 
pièces annexées aux exploits et procès-verbaux de leur minis- 
tère, un émolument égal à celui prévu au tarif général des 
greffiers en matière civile pour les expéditions ordinaires. 

« Lofsqu'une pièce est copiée en p'usieurs exemplaires, 
l'émolument n'est perçu intégralement que pour le premier 
exemplaire; pour € n des suivants, il est réduit au quart. 

« Les copies de pièees comportent au minimum : 

« a) Lorsqu'élles sont établies à la maïn: 32 
10,5 em de longueur à la première page et 37, lignes 
de longueur aux pages suivantes ; 

« b) Lorsqu'elles sont imprimées ou 
43 lignes de 10,5 em de longueur à la p e page et 
48 lignes de 15 cm de longueur aux pages suivantes. 

« L'émolument est calculé par page. . 

« Toute page commencée est due en entier. 

« Les copies de pièces incorrectes ou illisibles ne donnent 
lieu à aucun émolument. En outre, tout huissier » délivre 
une copie incorrecte ou illisible est condamné d'office à une 
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amende de 3.000 F par Ja cour ou le tribunal devant lequel 
€ copie à produite, sauf le cas échéant, son recours 
tre l'avoué qui a établi la copie. 

« Pour les copies relatives à des actes préparés par un avoué 
ou par un autre huissier, les frais de copie sont dus audit 
avoué ou huissier. Aucun émolument n'est dû à ceux<i pour la 
rédaction même de l'acte. » 

Art. 6. — L'article 2, 3° du décret du 11 décembre 1945 fixant 
3e tarif des commissaires-priseurs est remplacé par les dispo- 
gsitions suivantes : 

« Art. 2, 3°. — Pour expédition ou extrait des procès-verbaux 
de vente, un émolument égal à celui prévu au tarif général des 
iers en matière civile pour les expéditions ordinaires. 

« Ces expéditions ou extraits comprennent au minimum: 

«_ a) Lorsqu'ils sont établis à la main: 32 lignes de 10,5 cm 
de longueur à la première page, et 37 lignes de 15 cm de lon- 

aux pages suivantes ; 

« b) Lorsqu'ils sont imprimés ou dactyiographiés: 43 lignes 
de 10,5 em de longueur à la première page et 48 lignes de 
45 em de longueur aux pages suivantes. 

« L'émolument est calculé par page. 

* Toute page commencée est due en entier. » 

Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre de la justice est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des mixistres: 
. Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBBYRE. 


Décret n° 53-921 du 29 septembre 1953 modifiant le décret du 
26 novembre 1921 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 24 juillet 1321 et 
fixant les émoluments dus aux officiers publics et ministériels 
et aux conservateurs des hypothèques pour l'établissement 
des copies destinées au bureau des hypothèques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
du ministre des finances et des aflaires économiques et du 

secrétaire d'Etat au budget, 

- Vu l'article 1042 du code de procédure ciyile, 
l'ordonnance du 8 septembre 1945; 

Vu la loi du 24 juillet 1921 relative à la suppression du 
registre de la transcription et modifiant la loi du 23 mars 1855 
et es articles 1069, 2181 et 2182 du code civil; 

Vu de décret du 28 août 1921 fixant le type et le coût des 
formules destinées à la rédaction des documents déposés aux 
conservations des DE modifié par décrets du 6 acto- 
ns + du 24 octobre 1933, du 16 mars 1948 et du 13 novem- 

e 1952; 

Vu le décret du 26 novembre 1921 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 24 juillet 1924 
susvisée, modifié par décret du 28 mai 1943; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


‘Art. 4e, — L'article {* du décret du 26 novembre 1921 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 1*, — 11 est alloué aux officiers publics et ministériels, 

ur l'établissement des copies dûment collationnées d’actes ou 
ugements à transcrire destinées au bureau des hypothèques, 
un émolument égal à la moitié de celui de l'expédition ». 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
d officiel de République française. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1953. 


ensemble 


JOSFPH LANIED. 
‘Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des. sceaux, miristre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
KDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Décret n° 53-022 du 29 septembre 1953 modifiant les émotu- 
ments alloués aux secrétaires de conseils de prud'hommes 
pour la délivrance d'expéditions. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’article 99 du livre IV du code du travail, modifié par 
l'ordonnance du 12 octobre 1945; 

Vu le décret du 24 oetobre 1943 concernant les émoluments 
relatifs à la procédure suivie en matière prud'homale, modifié 
par décrets du 3 juin 1946, du 20 octobre 1947, du 19 juillet 1948 
et du 26 février 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 1%, paragraphe 2 (2°) Au décret du 
24 oetobre 1943 concernant les émoluments relatifs à la procé- 
dure suivie en matière prud'homale est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« 2° A l'expédition des décisions rendues et des actes 
conservés au secrétariat ou au greffe, notamment des contrats 
d'apprentissage et des conventions collectives de travail. 

«a L'expédition est faite sue du papier de format commercial 
(21x27 cm). Elle est revêtue de la signature du secrétaire et 
du sceau de la juridiction. 

« Elle comporte au minimum : 


« Losqu'elle est établie à la main: 32 lignes de 10,5 cm de 
longueur à la première page et 37 lignes de 15 cm de longueur 
aux pages suivantes; 

« Lorsqu'elle est imprimée ou dactylographiée : 43 lignes de 
10,5 cm de longueur à la première page et 48 Lignes de 15 cm 
de longueur aux pages suivantes. 

« L'émolument est calculé par page. 

« Toute page commencée est due en entier, 

« IL est compté forfaitairement trois pages dactylographites 
pour l'expédition des jugements rendus par défaut et quatre 
pages dacltylographiées pour l'expédition des jugements rendus 
sur itératif défaut ou contradictoires ; dans le cas où les parties 
ont déposé des conclusions écriles, ou s'il y a.eu expertise, 
l'émolument est cependant dà d'après le nombre de pages effec- 
tivement expédies ». 

Art. 2. — Le 2° du tableau annexé an décret du 24 octobre 
1945 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes : 

. 2° Expédition: émolument alloué aux grefflers pour l'expé- 
ition », 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1953, 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Liste des candidats admis à se présenter au concours de recrutement 
des greffiers des cours et tribunaux et centres où se dérouleront 
les épreuves écrites. 


Rectificatf au Journal officiel dn 2% septembre 1952: page 810, 
{re colonne, cour d'appel d'Agen, au heu de: « M. Chebrerie », lire: 
« M. Chabrerie ». 


Administration pénitentiaire, 


Par arrêté du 2% septembre 1953, M. Lallemand (Mamel), survefl- 
lant chef hors eiasse à Ja maison centrale de Clairvaux, est admis 
d'office à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 3 septerm- 
bre 1953, par application des disposilions de l'article 4 ($ 4) du code 
des pensions de retraite. 


| | 
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CRANDE CHANCELLERIE DE IA LECION D'HONNEUR 


Décret du 28 septembre 1953 portant concession 
de la médaille militaire, 


Par décret en date du 28 seplembre 1%3 et sur déclaration du 
tonseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
résenles concessions de la médaille militaire sont faites en confor- 
rilés des lois, décrels et règlements en vigueur: 


La médaille militaire est conférée à J’ancjen militaire dont le nom 
ruit, qui justifle d'une blessure reçue en service commandé, équiva- 
lente à la perle abc°olue de l'usage d’un membre : 

M. Deniel (Henri-AlainLouis-Marie), ancien quarlier-maître radio- 
élégraphistie. 


La médaille militaire est conférée aux anciens militaires dont les 
noms Suivent, qui jusliflent de campagnes de guerre antérieures 


MM. 
Demarseille (Emile-Pierre-Désiré), ancien soldat du + régiment 
d'infanterie de marine. 


Devaux (Charles-François-Auguste), ancien soldat du 1% régiment 
d'infanterie de marine. 


Dubourg (Pierre-Clovis), ancien soldat du 115° régiment d'infanterie. 
Fouchard (Henri-Charles), ancien caporal du 4 régiment de zouaves. 
echt (Charles), ancien soldat du ? régiment’ étranger. 

Hubert (Emile), ancien sergent du 4° régiment d'infanterie. 


Hugnenin (Joseph-Ernest), ancien soldat de 1re classe du 279 régi- 
mem d'infanierie, 


Menon (Pierre), ancien soldat du 2 régiment étranger d'infanterie. 


Prudhomme (Ferdinand-Brung), ancien soldat du 14° régiment terri- 
torial d'infanterie. 


Baies (René), ancien sollat de {re classe du 2 régiment d’artillerie 
ourae, 


Rode (Marcelin-Marcel), ancien soïdat du # régiment de zouaves. 


Viala (Louis), ancien soldat de {re classe du 4° régiment d'infanterie 
de marine, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Déeret du 29 septembre 1953 portant dissolution du conseil municipal 
de Vanves (Seine) et institution ‘d'une délégation 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur. 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 188i; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Vu l'article #2 de la loi du 5 avril 1884, modifié par la loi du 9 mazs 


196: 
Yu l'article 77 de la loi du 5 avril 1883, modifié par la loi du 9 mars 

Vu la loi ne 47-1722 du 5 septembre 1947 fixant le régime général 
des élections municipales, et notamment ses articles fer et 7; 

} Considérant qu'il y a lieu d'élire le maire de la commune de Vanves 
(seine); 

Que les dispositions de l'article 77 de la loi du 5 avril 1384, modifié 
par la loi du 9 mars 1936, interdisgnt l'élection du maire par un 
conseil incomplet : 

Que l'application de l'artiele 7 de la loi du 5 septembre 1947 sus- 
visée ne permettrait pas de compléter intégralement le conseil muni- 
cipal et qu'en outre ce texte ne rrévoit pas la possibilité d'élections 
comp'émentaires portant sur une partie de l'effectif légal; 

Que, dans ces conditions, le conseil municipal de Vanves (Seine) 
: trouve dans l'impossibilité de procéder valablement à l'élection 

u maire; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

an er," — Le conseil municipal de la commune de Vanves (Seine) 
est dissous, 

Art. 2. — fl est institué dans celte commune une dékgalion spé- 
cia'e Pr de M. Capilaine (Jean), Mlle Levenez (Lucie), 
. M. Huet (Joseph). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
vrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 29 septembre 1953. 

JOSEPU LANIEL. 


Par le président du conseil des sninistres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


—+0+— 


Décret du 2% septembre 1953 portant promotions et nominations 
d'officiers d’active du régiment de sapeurs-pompiers. 


Par décret en date du 29 septembre 1953, sont promus ou nammés 
à titre définitif dans le régiment de sapeurs-pompiers, pour prendre 
rang du fer octobre 1953, les militaires d’active désignés ci-après: 


Au grade de lieutenant-colonel. 
M. le che! de bataillin François (Roland). 
Au grade de che de bataillon. 
M. le capitaine 2e tour (choix) Ménard (André-Ferdinand-François}. 


Au grade de capitaine. 
M. le lieutenant 2% tour (choix) Chappellier (André-Marie-René). 


Au grade de sous-lieutenant. 


MM. les adjudants-chefs: VanÆEes-Beeck (Maurice-Emile), Godar 
(Jean- ri), Nicolaus (Charles). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents supérieurs. 
Par arrêté du 16 septembre 1953, sont promus au 4 échelon de la 
dre classe des agents supérieurs, à compter du 1e juillet 1953: 
2 Chevillotte, Lechenet, agents supérieurs de 1re classe, 


Archivistes paléographes. 


Par arrêté du 16 septembre 1953: 


Sont promus. à la 3 classe des archivistes paléographes: à compter 
du 1e juin 1953, Mme Ozanom; à compter du 13 juillet 1953, M. de 
Miramon de Fitzjames: à compler du 7 septembre 1%3, M. de Pins, 
archivistes paléographes de 4e classe. 


Est mue à la 4 classe des archivistes paléographes, à compter 
du sepiembre 1953, Mle Enjairan, archivisie ypaléogrephe de 
5e classe. 

Chifreurs. 


Par arrêté du 16 septembre 1953, sont promus du 4° échelon de a 
classe exceptionnelle des chiffreurs: à compter du 14 juillet 4953, 
M. Poli (Toussaint); à compler du 24 juillet 1953, M. Dujois, chif- 
freurs de classe exceptionnelle, 3° échef:n. 


Traducteurs. 


Par arrêté du 16 septembre 1953, sont promus au 5 échelon de la 
%æ c'asse des traducteurs: à compter du 20 septembre 1953, MM. Dela- 
vier, Le Gouz de Saint-Seine, traducteurs de 3° classe, 4# échelon. 


— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 25 septembre 1953 portant promotions 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 25 septembre 1953, Sont promus, à titre 
définitif dans les cadres actifs de l’armée de l'air, au grade de 
lieutenant, pour prendre rang du ie octobre 1953: 


1. — Corps des officiers de l'air, 


Cadre navigant. 
MM. les sous-lieutenants : 
Medeville (Armand-Guy). 
Jonchier (René-André). 
Lasbax (Jean-Julien-Marius). 
Malvesy (Henri-Clément;, 
Sarah (Roger-Gaston). 


Bribet (Ernest-Jean), 
Barthelemy (Jean-Auguste). 
Barbe (Alain-Georges). 
Chabernaud (Jacques-Jean). 
Fieux (Jean-Charles-Lucien). 
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(Jacques-Henry-Ernest- 

). 

Lales (Jean-Victor-André). 

(Robert-Emile-François). 

Pouget (André). 

Aohisse (Marcel-André-Jules), 

Garcia (Rodrigue). 

Aube (Henri-Joseph). 

Hebmann (Edgard-Jules). 

JHiypolite (Jules), 

Chauvet (Max). 

Nillain (Jean-Camille-Gérard). 

Javignasse (Guy-Jacques-Henri). 

Lecointre (Clauée-Charles-Pierre). 

Lurin (Louis). 

Saulnier (Jean-Michel-Marie- 
Joseph). 

Maraval (Pierre-Emile). 

Morvan (Jean-Gabriel), 

Huguet (Paul-Henri). 

Berg (Gilles-Lucien-Marc). 

Platel (Paul-Fdouard). 

Bonnet (Jacques-Edgor). 

Cannac (Jean-Louis-Jules). 

Hubac (Pierre-Emile-Fernand). 

Guillaumet (Pierre). 

Dellac (Jean-Hippotyte-Marle). 

Broussaud (llenri-Lucien). 

Ladouce (Michel). 

Jardin (Maurice-Hippoltyte- 

_ Ferdinand-Marie). 

Saget (Jean Marie Marcer). 

Baujard (Paul-Jean). 

Lauzeral (Pierre-Claude-Edouard- 
Antoine). 

Meunier (Raymond-Henri- 
François). 

Martinot-Lagarde (Jacques- 
Edmond). 

Gimbert (Henri-Gaston-André). 

Keraudren (Michel-Pierre-Marie). 

Cavat (Maurice-Jules-Louis). 


Camus (Michel-Antoine-Jean\, 

Cavenel (Michel-Henri-Emile). 

Montagnan (Jean-Louis-Ienri- 
Lucien), 

Barbe (Emife-Pierre-Alfred). 

De Reboul (Guy-Louis-Marie- 
René). 

Cras (Benoït-Marie-France-Ilervé). 

Parisot (Clovis-François). 

Pintor (Edgard). 

Borgeaud (Eugène-Charles-Albert), 

Jeandon (Roland-Marcel-Robert). 

Mainguy (Charles-Alfred). 

Petit (Jean-François-Eugène). 

Cadoux (Jean-Elie),. 

Le Cong (Gaston). 

Faïñler (Jean-Marie). 

Juillard (Pierre-Roger). 

Rançon (Pierre-Joseph-Emile), 

Gariel (Jacques-Marie-Pierre- 
François). 

Willefert (Pierre-Marie-Joseph). 

De Rousiers (Bernard-Augustin- 
Marie). 

Mentre (Roland-Nicolas). 

Le Floch (Alain-Henri). 

Raynaud (Marc-Marie-Joseph). 

De la Bourdonnaye (Guy#ierre- 
Marie-Joseph). 

De Ruffray (Roger-Simon). 

Camper (Claude-Robert). 

Violas (René-Sixte-Jean-Michel- 
Marie). 

Costes (Philippe-Jean-Maurice), 

Beglia (Jcan-Marie-Joseph). 

Burgard (Jacques-François-Marie). 

Castellano (Jean-Claude-Louis), 

Sorbou (Claude-Fernand). 

De Corbière (Pierre-Jean-Marc). 

Marchal (Gérard-René). 

Ho!ltz (Maurice-Ilenri-Marie), 


IL. — Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


MM. les sous-lieutenants : 


Debargue (Gilbert-Alfred). 
de Barillec (Allain-Jacques). 
(Louis-Lucien). 
Cerveaux (Rieul-Joseph- 
Florentin). 
Brigot (Lucien-Daniel-Yvon). 
Peuzin (Pierre-Jean). 
WNerdier (Marcel Maurice). 
Peignois (Marcel-Roland). 
Vaganay (Marcel-Victor). 
Crouzet (Jean-Fernand). 
Langevin (Robert-Viclorin- 
Aïred). 
Gioe (Bominique-Joseph). 
Jacquin (Maurice-Louis-Aimable). 
Goudalle (Edmond-Edouard). 
Larroque (Jean-Henri-Emile). 
Masse (Robert-Marius), 
Launay (Guy-Raymond). 
Wigouroux (Pierre-Robert). 


Vigier (Julien-Joserh). 

Michault (Jacques-Alfred-Emile). 
Bridoux (Félix-Raymond). 
Pauly (Jean-Charles-Basile). 
Lirin (Jean-Michel). 

Chastan (Robert-Maurice-Aimé). 
Charon (Pierre-André-Armamd), 
Bourret (René). 

Dalichampt (Bernard-Georges). 
Yveltot (Roger-Michel-Francis). 
Milochevitch (Pierre-Louis-Jcan). 
Angelier (Bernard-Marc-Julien). 
Mercier (Marcel-Louis-Benjamin). 
Laborier (Jean). 

Boutin (Jean). 

Douillez (Fernand-Jules-Hector). 
Berger (Raymond-Charles-Jean). 
Sandillon (Marcel-Louis-Eugène). 
Mouly (Guy). 

Le Loher {Charles-Victor), 


IIL. — Corps des officiers des services administratifs de l'air. 


MM. les sous-iicutenants : 


Rabut (Jean). 

Pecqueur (Maurice-Jules), 

Kerneis (Louis-Marie). 

Escurat (Henri-Louis). 

Marchiset (Raymond-Louis), 

Hennaut (André-François- 
Eugène). 

Petitdidier (Charles-Marie- 
Edmond-Nicolas). 


Chollet (Noël-Louis-André). 
Quintallet (Emile-André). 
Landraud (Claude-Fdouard), 
Barber (Roger). 


Pidancier (Louis-Aiplkonse- 
Théodule). 


Galy (Claude-Jean), 


IV. — Gendarmerie de l'air. 
le souslieutenant Vivier (Paul-Julien-Georges). 


+0 


Décret du 25 septembre 11953 


portant promotions dans les cadres 
actifs de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 2% seplembre 1953, sont promus, à titre 
définitif, au grade de lieutenant d'active, pour prendre rang du 
1er octobre 1952e 

L — Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant 


M. le sous-l'eutenant Ginot (Paul-Marie-Camilie-Ant'elme),. 


IL — Cerps des officiers mécaniciens de l'air. 


MM. les sous-lieutenants: 
Josse (Robert). 
Le Guen (Louis-Français). 


_Ces promolions n'ouvrent aucun droit à la soïde à une date anté- 
rieure au 1* oclobre 19535. 


Décret du 28 septembre 1953 modifiant les précédents décrets 
portant promotion dans l’ordre national de la Legion d'honneur. 


Par décret en dale du 23 septembre 1953: : 

Le décret du #1 juin 1946 (Journal officiel du 7 juillet 196) est 
modifié comme suil: 

Page 1445, 2 colonne, au lieu de: « Couiteas de Faucamberge (Jean- 
sus lieutenant », lire: « Couiteas (Jean-Raymond), lieute- 
nant », 

Le décret du 3 novembre 1918 (Journal officiel du 4 novembre 
1958) est modifié comme suit: 

Page 10685, 2e colonne, au lieu de: « Couiteas de Fancamberge 
Jean-Raymond), lieutenant de réserve », lire: « Couileas (Jean- 
aymond), lieutenant de réserve ». 


0 


Décret du 28 septembre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Répubiique en date du 28 septembre 
4953, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de lg défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air); vu la déclaration du 
conseil! de l’ordre en date du 14 août 1953 portant que les promo- 
tions et nominations dudit décret n'ont rien de contraire aux loi:, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans 
l'ordre natopaj de la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Bié (André), adjoint administratif au secrétariat d'Ftat aux forces 
armées (air). services civils et miitaires: 31 ans & mois. Chevalier 
la Légion d'hunneur du 10 juillet 1926. Croix de guerre 1211- 

>. 


Bussienne (Jean-Charies-André), industriel, secrétaire général de 
l'association Les Vieilles Tiges. Services mililaires et pratique pro- 
fessionnelle : 39 ans 4 mois. Chevalier de la Légion d'u oneur du 
28 juilet 1921. Croix de guerre 1914-1913. 1.000 heures de vol. 

Dubreuil (Léon-Gaston), directeur commercial, ancien pilote d'essais, 
Services militaires et pratique professionnelle: ans. Chevatier 
la Légion d'honneur du 31 juillet 193%. Médaille de l'aéronau- 
ique. 

Guillaume (Raymond-Aibert), pilote d'essais au centre d'essais en 
vol de Brétigny-sur-Orge. Services civiis et militaires: ?8 ans, 
Chevalier de la Légion d'honneur du janvier Médai:.e 
militaire. Croix de guerre 1999-1915. 6.285 heures de vol. 

Leplanquais (Camille-Désiré-Michel\, directeur À la Société natis- 
nale de constructions aéronautiques du Nord. Servires militaires 
et pratique professionnelle: 40 ans. Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du 31 janvier 1937. 750 heures de vol, 


Au grade de chevalier, 


MM. 
Breguet (Willy-Henri), ingénieur en chef à la société Messier. Pri- 


tique professionnelle : 31 ans. Médaille de l'aéronautique, 

Camurati (Louis-Séverin), mécanicien, melleur au point à la Société 
nationale de constructions aéronautiques du Sud-Ouest. Services 
militaires et pratique professionnelle: 33 ans 7 mois. Croix de 
guerre 1914-1918. 

Eberké (Alexandre), chef d'atelier au secrétariat d'Etat aux forres 
armées (air). Services civils et militaires: 32 ans 4 mois. Médaille 
de l'aéronautique. 

Estival (Paul-Eug'ne), metteur an point à la Société nationale d'étu. 

et de construction de moteurs d'aviation. Services mi:itaireg 
et pratique professionnelle: 32 ans. 2000 heures de vol 
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Mme Gault (Marguerite-Gesrgette-Marie), administrateur civil au Bourelly (César-Gabrie!-4ntoine), | er (T.-M.), groupe d'artil- 
secrétariat d'Elat aux forces armées (air). Services civils: 23 ans lerie coloniale de montagne du Levant. 

10 mois. Bouskri ben Mquih ben Mohamed, ire classe (T. M.), 3° régiment de 
Heraud (Paul), directeur commercial de la société des moteurs tirailleurs maoiocains, 1° bataillon, m!le 4S60/51, recrutement du 


Samson. services militaires et pratique professionnelle: 30 ans. 
Pron ‘Abe!-Léonard), chef adjoint de service administratif au secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (airs, Services civils et “militaires: 
45 ans. Croix de guerre 1914-1918, 
Quetard (Roger-Edouard-Français\, chef d'atelier au secrétariat d'Etat 


aux forces armées (air). Services civils et militaires: % ans 
3 mois, Médaille de l'aéronautique. 120 heures de vol. 

Regnier (Eugène-Léon-Pascal), directeur des achats la société 
Morane-Saulnier, Services militaires et pratique professionnelle : 
33 ans. 

Savary {André), industriel, ancien pl'ote. Services militaires et 
ralique pro'essionnele: 41 ans. Croix de guerre 1914-1918. 


200 heures de vol. 

Stackenburg (Henri), pilote d'essais à la Société nationale de cons- 
tructions aéro” autiqi du Sud-Est. Services mililaires et pratique 
professionnelle : 27 ans. 3.200 heures de vol. 

Toulouse (Emie-Henri-Gabriel), chef de service administratif au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air). Services civils et mili- 


taires: 27 
Vergès (Gilbezt-Jean’, mécanicien d'essais à Ja société Brégr Sez- 
vices 6! pratique professionnelle: 28 ans, 1. 
vol. 
concession 


Décret du 28 s°ptembre 1953 
de la médaille miiitaire. 


Par décret du président de Ya per c+ en date du 28 septembre 
49%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du sectré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), sont décorés de la médaille 
mililaire les militaires dont les noms éüivent : 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Abdelhak ben Salah ben Si Hamed, 2e classe (T. M.), 3° régiment 
de tirailleurs marocains, 4 bataillon, mle B. 1188/43, recrutement 
du Maroc, 

Abdeïkader ben Mohammed ben Ahmed, sergent (T. M.), 3° régiment 
de tirailleurs marocains, {4° bataillon, mle B. 2%/43, recrutement 
du Maroc, 

Abdelkader ben Mohammed ben Haj Kaddour, %* classe (T. M), 
3° régiment de tirailleurs marocains, batailon, mle B. 2533/43, 
recrutement du Maroc. 

Abderrahmane ben Bouchaïb, 2% classe (T. M.), 2° régiment de tirail- 
leurs marocains, {* bataillon, mie T. 4031/39, recrutement du 
Maroc, 

Abdesselam ben M'flammed. fre classe (T. M.), 3e régiment de tirail- 
leurs marocaiñs, balaiilon, U. 11875/140, recrutement du 
Maroc 

Ablesselem ben Mohamed ben Ahmed, {re classe (T. M), 3° régi- 
ment de tjrail'eurs marocains, mle 263/19, recrutement du Maroc. 

Alimed ben Bouchaib ben Tahaur, 2e classe (T. M), 3° régiment de 
tirail'eurs marocains, {1 bataillon, mile 4500/51, recrutement du 
Marne. , 

Ahmed ben Mohamed ben Layachi, 2e classe (T M.), 3e régiment de 
tirailleurs marocains, bataillon, mle 59:0/51, recrutement du 


Maroc, 

Amadou (Guisso}, caporal (T. C.), 2/2ie régiment de marche de 
tirailleurs sénégalais, mle 77304, 

Arnoux (Jules), sergent, 52° compagnie de sapeurs-routiers. 


Bakbti ben Abdelkader, caporal, section de commandement du sec- 
teur de Dong-Hoi, mle 0131/42, recrutement d'Oran. 

Bears (Jacques-François), sergent, 2° bataillon de marche du fer régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

Belaïd ben Lahcen ben Bassou, fre classe (T. M.), 3 régiment de 
tirailleurs marocains, 1% bataillon, mie 39%3/51, recrutement du 
Maroc. 

Belmekki Mohamed, caporal-chef (T.M.), compagnie de sécurité du 
Hué, mle 05%6?, 

Ben Naceur ben. Driss ben Amar, caporal (T. M.), 3° régiment de 
marocains, baiaillon, mle C. 2050/45, recrutement du 
Maroc 

Ben Zerram Ramdan, % classe, % bataillon de tirailleurs algériens, 
mile LM. 461/1951, recrutement d'Oran. 

Beyt (Louis Con:tant-Victor), 2 classe (T. M.), 22 bataillon de tirail- 
leurs algériens. 

Bouazza ben Hadj ben Ahdelkim, 2e classe (T. M.), 3° régiment de 
Marocains, bataillon, mie 6065/51, recrutement du 

aroc 


Bour Chhouem, fre classe (T. C.), régiment mixte du Cambodge, 
mile 47127, 


Maroc. 

Bouzekri ben Laroussi ben Larbi, caporal (T. M.), 3e régiment de 
tirailleurs marocains, 1e bataillon, mle B. 7281/13, recrutement du 
Maroc. 

Brulet (Roger), 
nistralif. 

Coquelet (Marcel, > classe {T. M.), 3 régiment de tirailleurs maro- 
Cains, bataillon. 

Daverdisse (Robert-Joseph), sergent-chef, 3° régiment de tirailleurs 
marocains, bataillon. 

Diaba Mamadou, caporal-chef, bataillon de marche du 13° régiment 
de tirailleurs sénégalais, 412271. 

Doridant (Pierre), adjudant, 2° régiment de tirailleurs marocains, 
&e bataillon de marche, Celte concession annule la citation à 
l’ordre de la division ne 2%5 du 9 dérembre 1952, 

(Maréel-Louis), 2% classe (T. C.), compagnie de sécurité 
de Hué. 

EI Maati ben Salah ben Namousea, 2e classe (T. M.), 3° régiment de 
tirailleurs marocains, bataillon, mle 1257/49, recrutement du 
Maroc. 

Fortas Mohamed, % classe (T. M.), 2e bataillon de tirailleurs aïgé- 
riens, mle 2063, 

Geze (Michel-Gaston), caporal-chef, 3le bataillon du 

Gigliano (Raphaël), sergent-chet (T. C.), secteur de Phan-Thiet, 
détachement administratif. 

Guillet (André), sergent (T. C.), 2° compagnie de transport et de 
quartier général. 

Hamou ben Kacem, fr classe (T. M.), 1/1er régiment de tirailleurs 
marocains, A. 5871 /43. 

dkhele! Laïd ben Benñiah, 1re classe (T, M.), 2 bataillon de tirailleurs 
algériens, mle 598, recrutement d'Alger. 

Jillali ben Mohamed ber Saïd, 2 classe (T. M.), 3% régiment de 
tirailleurs marocains, bataillon, mile 5966/51, recrutement du 
Maroc. 

Kabir Soscalingame, re classe (T. C.), compagnie de sécurité de 
Hué, mle 1%#/P. 

Kenguele Sié Soroho, caporil (T. C.), 2/2ie régiment de marche de 
tirailieurs sénégalais, mle 176:8. 

Keo Koeung, {re classe, régiment mixte du Cambodge, 3 bataillon, 
mile 69193. 

Khath Khem, sergent, régiment mixte du Cambodge, 3% bataillon, 

mile 30992. 

Kourouma Mamadi, fre classe (T. C.), bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais ne 30, mile 38490. 

Kraus (Johann), 2° classe (T. M.), 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, fe bataillon, mie 81534. 

Laïcen ben Driss ben Abdelkader, 2e classe M.), 3 régiment ée 
tirailleurs marocains, bataillon, mie 3139/50, recrutement du 
Maroc. 

Lahoucine ben Ahmed ben Mohamed, 2 classe (T. M.), 3 régi- 
ment de tirailleurs marocains, 4er bataillon, mle 3931/51, recru- 
tement du Maroc. 

Laurent (Bernard), 
m'e 2162. 

Loyer (Alphonse-Bernari-Henri), maréchal des logis, ler escadron du 
régiment de currassiers. 

Maati ben Mohamed ben Mohamed, % classe (T. M.), 3° régiment 
de tirailleurs marocains, 4* bataillon, mle 5933/51, recrutement 
du Maroc. 

Mahi Yahia, fre classe (T. M.), compagnie de sécurilé de Hué, 
mile 01303, recrutement d'Oran. 

Maley (Yyan-Robert), sergent (T. M.), secteur de Phan-Thiet, déta- 
chement administratii. 

Maloum O/Soussa, 2% classe (T. marche de 
tirailleurs sénégalais, mile 13195. 

Matuchet (Daniel), 2 casse, 2/6° régiment d'infanterie coloniale. 

Mey Thay, {re classe (T. C.), régiment mixte du Cambodge, mle 

Mohamed ben Abdallah, sergent, 1/1+ régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle A. 1721/53. 

Mohamed ben Boujamaa ben Aïssa, 2e classe (T. M.), 4 bataillon 
de marche du 4 régiment de tirailleurs marocains, mle 4203/51, 
recrutement de Rabat. À 

Mohmed ben Hamidou ben Cheïh, 2 classe (T. M), 2 bataillon 
de marche du 1er régiment de tirailleurs marocains, mle 3157/54, 
recrulement de Rabat. 

Mohamed ben Mohamed ben Maati, 2 classe (T. , » régiment 
de tirailleurs marocains, 1e bataillon, mie 6059/ h recrutement 
du Maro:. 

Mohammed ben Larbi ben Mohammed, 2 classe, 2/ler régiment de 
tirailleurs marocains, mle 1661/50, recrutement de Rabat. 

Monzengue (Roger), 2% classe, bataillon de marche ne 2 de J’Afri- 
que centrale française, mile 748 


sergent, secteur de Phan-Thiet, détachement admi- 


% classe (T. C.), régiment mixte du Cambodge, 


C.), bataillon de 
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ben Mali, ire classe, 2/1er régiment de tirailieurs maro- 
cains, mle 4818. 

Perjean (Henri), sergent-chet (T. M.), 3/1er régiment de Urailleurs 
marocains. 

Peron (Jacques), sergent (T. M.), bataillon de marche n° 2 de 
l'Afrique centraie française. 

Plessis (Michel-Marcel-Louis), maréchal des logis (T. C.), 722 com- 
pagnie de ravitaillement en essences. 

Roehry (Pierre-Emile}, caporal-chef (T, C.), 2e compagnie de trans- 
port et de quartier général 

Romero (Louis), caporal-chef (T. C.), fer bataillon muong. 

Salah ben Djillali ben Tahar, % classe (T. M.), 3% régiment de 
tirailieurs marocains, mle 6036/51, recrulegnent du Maroc. 

Salah ben Kebir, fre classe (T. M.), 3° régiment de tirailleurs maro- 
cains, bataillon, A. 1781/40, recrutement du Maroc. 

Salah ben Messaoud, {re classe (T. M.), 2/i° régiment de tirailleurs 
tunisiens. 

Samphon (Ko!), sergent (T. C.), bataillon de sécurité, compagnie de 
commandos de Phnom-lenh, mle 53488, 

Seelenbinder (Heinz), sergent M.), 27/13 demi-brigade de Kgion 
étrangère, mle 31301. 

Si Mohamed ben Smai ben Amar, % classe (T. M.), 2e régiment 
de tirailleurs ruarocains, mle 5930/51, recrutement du Maroc. 

S. N.*P. Ahmed ben Moulay, classe (T. M.), 22% bataillon de 
tirailleurs algériens, mle 2183. 

Sou N'Da, {re classe (T. C.), 3/6 régiment d'infanterie coloniale, 
m'e 2093. 

Tene {Zéba), 2% classe (T. C.), bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais ne 26, mle 87680. 

Vandenberghe (Lucien), caporal-chef (T. C.), compagnie de sécu- 
rité de lué 

Varlet (Bernard), 2e classe (T. C.), régiment mixte du Cambodge. 

Wouli N'Diaye, 2° canonnier (T, C.), groupe d’arlillerie coiôniale 
de l’Afrique occidentale française, mle 37696. 
Cette concession ne comporte pas l'attribution de la Croix de 


guerre. 
Yambassia Savadogo, {re classe (T. C.), bataillon de marche de 
tirailleurs Sénégalais ne 26, mile 88159, 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Abdoulave Coumbassa, 4e canônnier (T, C.), groupe d'artillerie colo- 
niale de l'Afrique occidentale française, mle 37742. 

Ba {Djiby), 2 canonnier (T. C.), groupe d'artillerie coloniale de 
l'Afrique occidenta'e française, mle 34258. 

Bord (Fernand-Gabriel-Henri), adjudant (T. M.), groupe d'artillerie 
coloniale de l'Afrique occidentale française. 

Bruckmann (René-Alfred), canonnier {T. C.), groupe d'artillerie 
colonjaie de l'Afrique occidenta!e française. 

Chaix (Lucien), adjudant-chef (T. C.), 31° bataïllon de marche de 
tirailleurs sén‘galais. 

Coulibaly (Joseph-William), fer canonnier !T. C.), groupe d'artillerie 
coloniale de l'Afrique occidentale française, mle 1301, recrutement 
de Dakar. 

Davezies (Guy-Louis-Bernard-Bertrand), canonnier C.), groupe 
d'artillerie colon:ale de l'Afrique occidentale française. 

Dedrie (Germain-Roger-Adrien), maréchal des logis, matériel. 

Ilelin (Julien-Jean), canonnier ({T. C.), groupe d'artlil:erie colonia'e 
de l’Afrique occidentale française. 

Henrion (André-Ferdinand), maréchal des logis (T, M.), groupe 
mobile n° 1, groupe de marche du 6ke régiment d'artillerie, 

Peretti (Archange-Raphaël), maréchal des logis (T. M.), groupe 
d’artilierie coloniale de l'Afrique occidentale française, 

Porcher (Gabriel), adjudant-chef (T. bataillon de marche 
de tirailleurs sénégalais. 

Sal! Ibrahima, {er canonnier (T. C.), groupe d'artillerie coloniale de 
l'Afrique occidentale française, m'e 747, recrutement de Dakar. 
Somanegda Kabré, 1er canonnier {T. C.), groupe d'artillerie coloniale 

de l'Afrique occidentale française, mle 83569. 

Sory Kamara, 1 canonnier (T. C.\, groupe d'artillerie coloniale de 
l'Afrique occidentale française, mie 26662. 

Ces concessions ne comportent pis l'attribution de la Croix de 
guerre. 


Abdallah ben Abdesselem ben Ahmed, 2 classe, fer régiment de 

. lirailleurs maroca'ns, mle A. 266/48, recrutement du Maroc. 

Abdelkader ben M'Barck ben Lahsen, brigadier, 2° régiment de 
épahis marocdins, mle A. 1228/37, recrutement du Maroc. 

Abdeslam ben Hamida ben Tahar, {re classe, 2° régiment de spahis 
marocains, mle A. 1406/43, recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Kébir ben Bouliche, 2% classe, 17 régiment de 
tirailleurs marocains, mle MMW/51, recrutement du Maroc. 

Ahmed ben Hadj Mohamed, 2e classe, 3° régiment de tirailleurs algé. 

. riens, mle 87%9/46, recrutement du Maroc. 

Ahmed ben Bouid ben Khalza, caporal-chef, % régiment de tirail- 
leurs algériens, mile B. 1947/53, recrutement de Rabat. 

Ali ben Kébir ben Hammadi, 2% classe, groupe de transport 516, 
mie A. 3785/44, recrutement du Marc. 


Allel ben Mohamed El Kati, > classe, Ge régiment de tirailleurs 
algériens, mle 219:/47, rec:utement du Maroc. 

Ameur ben M'ilamed ben Haraj, 1re classe, groupe de spahis 
marocains portés, mle recrutement du Maroe. 

Arabi Mohamed, 2° ciasse, 93° régiment de tiraileurs algériens, 
mle 11150, recrutement d'Oran. 

Barkaoui ben Moha, capo:al-chef, 5e régiment de tirailleurs maro- 
Cains, mle A. 783/39, recrutement du Maroc. 

Belkacem ben Ahmed ben Ameur, 2 classe, 2e régiment de tirail- 
leurs algériens, mle A. 136/36, recrutement du Maroc. 

Benaissa ben Saïd ben Zéroual, 2 classe, régiment de tirail'eurs 
marocains, mle A. 108:/38, recrutement du Maroc, 

Benhkaled Aïbdelkader, fre classe, bataillon de marche de 
tirailleurs algériens, mle O. 34, recrutement d'Oran. 

Berahouel (Ai), 2e classe, 205 bataillon de marche de tirailleurs 
algéren:, mle 01551, recrutement du Maroc, 

Bouabib ben Salah ben Abdessemid, b:igadier, 2e régiment de epahis 
marocains, B. 1210/43, recrutement du Maroc. 

Bouazza ben Kassem, {re classe, 1er régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle A. 2158/29, recrulement de Rabat. 

Bouazza ou Haddou ou Bouazza, 2e classe, 3e régiment de tirailleurs 
marocains, m'e 615/5%0, recrulement de Rabat. 

Boujema ben Allal ben El Mati, eapora!, 72 ba‘ailion africain du 
génie, mle A. 4768/44, recrutement de Rabat. 

Britel (Henry-Serge), sergent, 21e régiment d'infanterie coloniale, 
mile 22652, recrutement de Lyon, 

Driss ben Messaoud ben d'’Ali, caporal, > régiment de tirailleurs 
algériens, mle A. 13733/42, recrutement du Maroc. 

Ei Arbi ben M'Bark ben Hamed, 2 sapeur, 7% bataillon nord-afri- 
cain du génie, mle A. 6350/34, recrutement du Maroc. 

Æl Hachemi ben Ahmed ben Houssine, 2e classe, 5 r‘giment de 
tirailleurs marocain*, mle A. 1742/43, recrutement de Rabat. 

El Houseine ben M'Barck, 2e classe, 2e régiment de spahis maro- 
cains, mle A. 6%56/39, recrutement du Maroc. 

Kal Mohamed, % classe, 1er régiment de tirailleurs 
mie R. M. 2531, recrutement d'Alger, 

Lahsen ben Belkasem ben Mohammed, fre classe, 6° groupe de 
Spahis marocains à pied, mle A. 22%/45, recrutement de Rabat. 

Longo (Salvatore), 2e clasée, % régiment de spahis marocains, 
mle 82/18, recrutement de Tunis. 

Mabjoub ben Ahmed ben Laheucine, caporal, forces côtières, 
21/3 transmissions, mle À, 7568/43, recrutement de Rabat, 

Mazouni Abdelkader, 2 classe, 2 régiment de tirailleurs algériens, 
mile 55, recrutement d'Oran, 

Mendaci Belgacem, 2° classe, 2 régiment de tirailleurs algériens, 
mile 5963, recrulement d'Oran. 

M'Hammed ben Baïz ben Haila, fre chasse, 2/6 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle X. B. 7159/43, recrutement de Rabat. 

Miloud ben Djilali ben R'Kia, brigadier, 6e groupe de spahis maro- 
cains à pied, mle A. 4040/13, recrulement de Rabat. 

Mohamadi ben Ahmed ben Hamou, 2e classe, 4 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 4755/%0, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Abdallah ben Kaddour, {re classe, 4e régiment de 
tirailleurs marocains, mle C. mg recrutement de Rabat, 

Mohamed ben Abderrahman ben Ahmed, {re c'asse, 4° régiment de 
tirailleurs marocains, mle 657/46, recrutement de Rabat, 

Mohamed ben Atbdesselem, brigadier, régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc, mle A. @6/34, re sutement de Rabat. 

Mohamed ben Ali ben X., 2% casse, 17 rig ment de tirailleurs 
marocains, mle B, 4271/39, recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Ameur ben lammadi, 2e classe, 2/6 régiment de 
tirailleurs marocains, mle 2632/47, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Aomar, sergent, % régiment de lirailleurs algériens, 
mle A. 8/il, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Ba’k ben Mohamed, fre classe, Ge groupe de spahis 
marocaine à pied, mle A, 1588/42, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben El Mahdi, cañnoral-chef, 6e régiment de tirailleurs 
marocains, mle R. 493/37, recrutement du Maroc, 

Mohamed ben Houssaine, caporat-chef, 1er régiment de tirailleurs 
marocains, mle A. 1355/26, recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Kaddour, sergent, 1re demi-brigade de tirailleurs maro- 
cains, mle A. 25/3, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Lachemi ben Hadj Abdelkader, 2° canonnier, 69° régi- 
ment d'artillerie, mle A. 5079/43, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Majoub, brigadier, 3,6 gronpe de spahis marocains 
portés, m'e A. 999/35, recrutement de Rabat, 

Mohamed ben M'Bark ben Salem, fre classe, bataillon de marche de 
spahis d’Extréme-Orient, mle A. 68/53, recrulement de Rabat. 
Mohamed ben M'iamed ben Cherki, %% classe, 73% bataillon du 

- génie, mle B. 179/43, recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Mohamed, > clasée, % régiment de <pahis marocains, 
20%/51, recrutement de Rabat, 

Mohamed ben Moktar ben Naceur, {re classe, 73 balaillon du génie, 
mile B. 8108/43, recrutement de Rabat. 

Mobamed _ben Saïd ben Lahoucine, 2% classe, forces côtières, 
mle B. 3311/13, recrutement de Rabat. 

Mohamed où Akka ben Mohamed, {re classe, 6 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 1509/17. 


algériens, 
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Mohamed ould Ali, > classe, 4 régiment de tiraïlleurs marocains, 
mule T. 14958/39, recrutement de Rabat. 

Mohamined ben Abdallah ben Miloudi, 1re classe, 30 bataillon de 
transmissions, mle X. A. 1709/54, recrutement de Rabat. 

Mohammed ben Ahmed ben - ohammed, ‘2 classe, 5 régiment de 
tirail'eurs marocains, mle A, G682/51, recrutement de Rabat. 


Mohammed ben Alj ben Lahsen, 1 classe, 555% compagnie du 


train des T, E. L. N., 97/43, recrutement de Rabat. 
Mohammed ben Bark, ‘sergent, 73 bataillon nord-atricain du génie, 
mle A. 1710/40, recrutement de Rabat. 
Mohammed ben Driss ben El Mekki, 1r classe, 1/5° régiment ée 
tirailleurs marocains, mle A. recrutement de Rabat. 
Mohammed ben Ech Echtioul, fr classe, % régiment de spahis 
marocains, mle A. 6772/39, rec-utement de Rabat. 
Mohammed ben El Yazid, 2° classe, 3° régiment de tiraïllewrs maro- 
cains, mle 3. 2171/29, recrutement de Rabat. 
£es concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant été cités pour les mêmes faits. 


+. — 


Par décision en date du 21 gp 1953, sont proraus pour 
rendre rang du fer octobre 1 les sous-ofliciers servant après 
durée légale dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOLITAINES 
INTENDANCE 
À. — Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
Boutin (Jean), bureaux, 45te compagnie de C. ©. M. y 
Faggianelli (Paul), bureaux, % section de C. ©. M. 
Bettane (Mouchi), bureaux, fre section de C. O0. M. 1 
Massiat (Albert), exploitation, ire section de C. ©. M. A. 
Bouton (André), bureaux, 1r section de C. ©. M. A. 
Daguerre (Martin), bureaux, 4 section de C. ©. M. À. 
Teyssedre (Marcel), bureaux, école militaire d'administration. 
Maitre (Antoine), bureaux, 2% section de C. O. M. A. 
Chauvin (Henri), bureaux, 2 section de C. ©. M. A. 
Humbert (Léon), exploitation, 10 section de C. ©. M. A. 


B. — Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors : 


% tour (choix). Maudier (Pierre), bureaux, F. T. E. ©. 
3% lour (choix), Jarry (Aimé), bureaux, {re section de C. O. M. A. 
tour (ancienneté). Chaumont (Gaston), exploitation, 232 sec- 
tion de C. ©. M. A. 
tour (choix). 
C. O. M. A. 
2e tour (choix). Forin {Jean), exploitation, 7% section de C. ©. M. 4. 
tour (choix). Colmenar (iulien), exploitation, 9% section de 


Nagel (Paul), exploitation, 45le compagnie de 


C. O. M. A. 

v tour (ancienneté). Ries (Joseph), bureaux, 6 section de 
M. A. 

À. tour (choix). Masse (François), exploitation, 4° section de 
€. M. A. 

2 tour (choix). Vanandruel (Emile), bureaux, 2% section de 
C. O0. M. A. 

% tour (choix). Marciano (Alexandre), bureaux, 456 compagnie 
de C. O0. M A. 


# tour (ancienneté). Jury (André), exploitation, 45: cofnpagnie 
de C. M. A. 
jer tour (choix). 


Soyez (Raymond), bureaux, fr section de 


C. 0 

% tour (choix). Goubll (Jean), bureaux, #56 compagnie de 
C. 0. A. 

3 tour (choix). Freby (Henri), bureaux, 45le compagnie de 

# tour (anciennetf), Goury (René), exploitation, F. T. E. ©. 

4e tour (choix). Dantin (Eugène), exploitation, 32% section de 
C. O0. M. A. 

2e tour (cholx). Ferry (Louis), exploilation, 6 section de 
C. 0. M. A. 

C. — Au grade de sergent-major. 
Les sergents-chefs : 

2e tour (choix). Popieul (Jean), bureaux, 32 section de C. ©. M. A. 

3 tour (choix). Cohen Charles), bureaux, tre section de C. ©. M. A. 

4 tour (ancienneté). Vichery (Maurice), exploitation, 2 pr de 


C. 0. M. A, 


tour (choix). Tillet (Hubert) exploitalion, 4 section de 
C. 0. M. A. 

2 tour (choix). Bourdet (Pierre), exploitation, F. T. £. ©. 

3% tour (choix). Dessignac (Michel), bureaux, 2° section 6e 
C. 0. M. A. 

& tour (ancienneté), Pochet (Roger), exploitation, F. T. E. ©. 

4er tour (choix). Labbe (René), bureaux, 10° section de C. O .M. 1. 

2e tour (choix). Lemoine (Raymond), bureaux, F. T. E. ©. 

3° tour (choix). Lemaire (Paul), bureaux, &æ section de C. ©. M. 1 

4e Leurs (Charles), bureaux, 40 section d: 


C. 0. M. 
(choix). Bianchi (Adrien), exploilation, 4 section de 


2e Blanc (Claudius), exploitation, section de 


0. 
(choix). Raynaud (Ilubert), bureaux, fr section de 
A. 
(ancienneté). Liboz (Jean), exploitation, 45te compagnie de 
tour (choix). Noulette (Olivier), vureaux, F. T. E. ©. 
2 tour (choix). Collet (Pierre), bureaux, F. T. Ë. ©. 
3% tour (choix). Joubert (Guy), exploitation, F. T. E. ©. 
sx (ancienneté). Oudot (Roger), exploitation, 32e section de 
A. 


4e 
c. 0. 
re: tour (choix), Durieux (oLuis), bureaux, 451: compagnie de 


D. — Au grade de sergent-chef, 


Les sergents: 
a) Françans. 


4e tour (choix). Etcheberry (Jean), exploitation, F. T. Æ. O. 

2 tour (choix). Bornet (René), exploitation, F, T. E. ©. 

Se tour (choix). Guemon (Didier), exploitation, & section de C. 
0. M. A. 

& tour Bonafous (André), bureaux, 45° compagnie 
de C. 0. 

4x tour Esch (Jean), exploitation, F. T. E. ©. 

2 tour (choix). Dufour (Dominique), exploitation, F. T. E. ©. 

3% tour (choix). Fatalot (Emile), bureaux, F. T. E, ©. 

& tour N'Diaye (Boubakar), bureaux, 40° section 
C. 0. M. 

47 tour (choix). Josselin (René), bureaux, compagnie de 

. 0. M. 

2e tour Bouvelle (Jean), burcaux, F. T. E, O. 

3 Beluche (Georges), bureaux, 451e 2 de 
C 0. M 

4 ag ‘{ancienneté). Lavayre (Jean), bureaux, {re section de 
C. 0, M. A 

4er tour (choix). Georges (Pierre), exploitation, F. T. E. 

% tour (choix). Berthet (Yves), exploitation, F. T. E. ©. 

3e tour (choix). Pelay (Antoine), exploitation, F. T. E. ©. 

& tour (ancienneté), Jeannot (André), exp'oitation, F. T, E. O. 

4er tour (choix). Cormier (André), exploitation, F. T. E. O. 

2e tour (choix). Simbrin (Jack), bureaux, 2%5+ section de C. O. M. 1. 

3e tour (choix). Nicolas (Michel), bureaux, C. A. R, 3. 

& tour (ancienneté), Lalande (Michel), exploitation, F. T. E. ©. 

4er tour (choix). Lemoine (Jean), bureaux, F. T. E. 

2e tour (choix). Tanay (Jean). bureaux, F, T. E. O. 

3e tour (choix). Gouteredonde (Aïbert), bureaux, F. T. € 

tour (anciennelé). Dilhac (Louis), exploitation, FE. T. 


b) Militaire servant sous le régime des décrets du 5 mai 1941. 


Mohamed ben Abdelkader, mle 5896, exploitation, F. T. E. O. 


Par décision en date du 21 septembre 1953, sont promus por 
prendre rang du 1e octobre 1953, les maîtres ouvriers tailleurs et 
cordonniers dont les noms suivent: 


TROUPES METR DPOLIT AINES 


A. — Maîtres tailleurs. B. — Maîtres. cordonniers. 


1° Au grade de sergent-chef. io Au grade de sergen<hel. 
| 


le Vidal (Jean), Les sergents: 
n. Morançais (Gaëtan), 3 région 
Laudy (René), 6° région. 


2e Au grade de sergent. 
Le caporal-chef Mangot (Henri), 
région. 


2% Au grade de sergent. 


chef Vuillemard (Paul), 
orces françaises en Ajllemane, 
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Tableau exceptionnel d'avancement 
(armée de forre, active). 


Pour l’année 1953 


Vu J'article 16 du décret du 9 janvier 1900 relatif à certaines par- 
ties de l'établissement annuel des travaux d'avancement, sont ins- 
crits au tableau exceptionnel d'avancement de 1953: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Intanterie. 
Pour le e 
de 
M. le chef de bataillon: 


4 Marquez (Hervé- 
Marcel-Char!es), D. E. M. 


Pour le gra 
de chef de 


MM. les capitaines: 


4 Idier (Paul-Georges-Marie- 
Eugène), D. M. 

2 Grandjean’ (Pierre- Maurice). 

3 Etcheverry (Jean-Paul). 

Lavigne-Delville (Henri- 
les-Marie-Joseph), D.E.M 


Pour le grade de capitaine. 
MM, les lieutenants: 
4 Palvadeau (Louis-René-Jules), 
2. Moreau (Charles-Auguste). 
3 Des Rieux de La Villoubert 
Marie-Joseph-Anne- 


4 Le Georges-Pierre- 


5 no Le Gen Gentil ‘(Etienne- Paul- 
Marie 


6 Moisset (Jean-Auguste- Joseph). 


7 Gatti (Pierre). 

8 Chanut (Albert - Marie-André). 
Titre exceptionnel: 8 .éita- 
tions, dont 7 en E. O.:; les- 
sure. 

Marcel-Gabriel-Jean), P. Ti- 
tre exceptionnel: 8’ citations 
en E. O., 1 blessure. 


Pour le grade 
de 
MM. les adjudants-chefs: 


4 Rapin (Clodomir-Jean). 

2 Joyeux (André 

3 Jacquemin (René-Maurice- 
obert). 


Servant sous le régime du décret 
du 7 février 1910. 
M. l’adjudant-chef:. 
4 S. N. P. Ahmed ben Abdel. 
kader. 


Arme blindée et cavalerie. 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. le chef d'escadrons: 


4 Arzoud (Antoine-Charles-Louis- 
Marie), B.T., B.E.MS. 


Pour le grade 
de che d'escadrons. 


MM. les capitaines: 


André-Charles). 
Chaume (René-Paul), B. P. 


Pour le grade de capitaine. 


. les lieutenants: 
4 (Louis-Joseph-Marie), B.P. 
Titre exceptionnel : 1 blessure 
et 3 citations en E.Q. 
2 Fesneau (Gilbert). 
3 Boissau (Raymond-Marie- 
Robert). 


Artillerie. 


Pour le grade 
de che] d'escadron. 


M. le capitaine: 
(François-Jukes-Henri), 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
1 Levy (Emile-Robert), B.P. 
2 Bovagne (Henri- Pierre). 
3 Corbel (Jean-André-Marie). Ti- 
tre exceptionnel: 6 citations 
- en Extréme-Orient, 


Pour le grade 
de sous-lieutenant. 


M. l’adjudant-chef: 
1 Durif (Clément). 


Pour le grañe 
de lieutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon: 
1 Casso (Abdon-Robert), D. T. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie coloniale. 


Pour le grade 
de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 
1 Le Borgne (Guy-Michel), B.P. 
2 Courtiade (Robert-Numa). 
3 Lagarde (Jean-Paul-Joseph). 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


1 Magnillat (Bernanrd-Jean- 
Joseph), B.P 

2 Ceccaldi (Guy- Jean). 

3 Crocq (René-Francois Marie). 

Heulard (Gilbert-Ravmond-Mar- 
cel). Titre exceptionnel: 7 ci- 
tations, dont 6 en Extrême- 
Orient, {4 blessure 

5 Dabezies (Pierre-Camille), B. P. 
Titre exceptionnel: 6 citations 
en Extrème-Orient, 4 bles- 
sure. 


Pour le grade 
de sous-licutenant. 


MM. les adjudants<hefs: 


1 Chapron (Lucien-Eugène). 
2 Pinaton (Hubert). 


OFFICIERS SERVANT SOUS LE RÉGIME 
DU DÉCRET DU 7 FÉVRIER 1940 


Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant: 

1 Ly Seo Nung. Titre x 
nel: 5 en Extréme- 
Orient, 1 blessure. 


Pour le grade de lieutenary. 
M. le sous-lieulenant: 
1 Bui Pho Chi. 
Arüllerie coloniale. 


Pour le grade 
de chef d’escadron. 
M. le capitaine: 


1 Sellier (Gaston-Joseph- 
Etienne). 


Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant: 
1 Maxant (Pierre-Jean). 


Service de santé. 


Pour le grade 
de médecin capitaine. 


M. le m'decin lieutenant: 
1 Nabholtz (André-Jules}, 


0-0 +- 


Liste, ordre de mérite, des candidats admis aux éooles d'armes 
7 a la suile du concours de 1953. 


— Infanterie. 


sea, adjudant-chef, 
M. 
F, A, 
Bourrier (Robe:t), adjudant, 
R, M. 


Laflont (Georges), 
10e R. M. 


Barussaud (André), adjudant, 
e R. M. 


Derveaux (Paul), sergent-chef, 
10e R. M. 

Nadechan (Henri), adjudant, 
1% R. 

(Louis), adjudant, 


sergent-chef, 


e R, M. 


André), adjudant, F. F. 
iienri), sergenti-chef, 


Genty (Maurice), adjudant, 
R. M. 
Gaillard (Claude), sergent-<hef, 
{0e R. M. 
Boyer de Latour du Moulin 
(Georges) , adjudant, KR, 
Baby (René , adjudant, 5° R. M. 
Bahuaud (Vital), adjudant, 
M. 
(Xavier), adjudant, 
A. 
vida sergent-major, 
Le ces (Pi ere), adjudant, 
% R. M 


{Marcel}, éergent-major, 


Cornet (Maurice), adjudant, 
3 R. M 
adjudant, 


donnes), ad judant-chef, 
ire R, 


II. — ArtiHerie. 


( (Pierre), adjudant-chef, 

unisi 

Pivot (Jean- Claude), adjudant, 
Tunisie. 

Desmonet 
chef, 

Dussere Louis), adjudant, 
F 


(Jacques), adjudant- 
A. 


Gosselin (Jean), adjudant-chef, 


Weidig (André), adjudant, 
À. M. 


(Joseph), adjudant, 
M. 
ler (François), adjudant, 
logis-major, 7° R, M. 
Chauvens sy (Léon), adjudant, 
F. F 


Martin (Victor), adjudant-chef, 
R. M 


Desse (Paul), adjudant-chef, 
ire R. M. 


III. — Arme blindée et cavalerie, 


Gever René), des logis 
chef, F. F. 

Rabauit Robert, adjudant-chef, 
F. 

(Jean-Marie), adjudant, 

fon (Gaëtan), adjudant, 

Faye (Marcel\, adjudant, F. F. A. 


Maupillier ‘EFdmond), martchal 
des logis chef, 8 R. M. 


IV. — 


adiudant-chef, 
pubours adjudant, 


à (Claude), adjudant, 


Jo'eaud :Gcorges\, adjudant 
Tunisie. 

Miche! (Guy), maréchal des logis 
chef, Autriche, 

Marseille (Auguete)}, marécha) 
des logis chef, % R. M. 

Lassale Robert), adjudant, 
LP. 

lerderean (Maurice), adjudant, 
LT 


Génie. 


Baraton {Jacqnes\, 
R. M. 


Chauveau (Guy), adjudant, 
10e R, M. 


se-gent-chef, 


8576 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Septembre 1953 


V. — Transmissions, 
Le Moal (Jean), adjudant-chet, Marill (Roger), adjudant, F. F. A. 
ire R. M. Giannoni (Oriano), sergent-chef, 
Perol (Jean), adjudant, Tunisie. 8e R. M. 


VI, — Train. 
Durs, adjudant, adjudant-chef, 
Plisson (Claude), adjudant, Cermolaccée (Lucien), adjudant, 
Maroc. 


Ces sous-officiers rejoindront l'école d'application de jeur arme 
le vendredi 9 octobre 1953. 


Liste d'aptitude à l'emploi d'expert titulaire de l'habillement. 


A la suite des épreuves du concours organisé en 1953 pour le 
recrutement d'experts de l'habillement, eont inscrits sur la liste d’ap- 
titude à l'emplol d'expert titulaire du service de l'habillement les 
candidats énumérés ci-après claésés, dans chaque catégorie, par 
de mérite. 


ire Curéconte. — Tissus et bonneterie. 


4 Hoffmann (Albert), 181, rue de Neufchätel, à Reims. 
2 Amar M'Hamed, expert «ut à l'annexe du S. F. H. de 
l'Est à Mulhouse (Haut-Rhin), 


2 Carécon, — Confection. 


4 Lucas (Eugène), 127, rue de l'Université, à Paris (7°). 

® Escarmel (Jean), 3 bis, rue Mizon, à Paris (15°). 

3 Grunlogel (Jacques), expert supplémentaire au S. F. H. du Sud- 
Ouest à Toulouse (Haute-Garonne). 


5 Caréconie, — Bois. 


4 Houberdon (Michel), à Saint-Etienne-sur-Remiremont (Vosges): 
2 nn — (Marc), commis administratif au C. T. A, C. ne 5 à Tou- 
ouse, 
3 Vailhe (Marcel), à Ceyras (Hérault). 
Nors. — La liste d'aptitude à l'emploi d'expert, catégorie « Cuirs », 
sera établie ultérieurement. 
— 


Liste des candidats admis à l'école nationale supérieure 
de l'aéronautique. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1953, sont admis à l'école 
nationa'e supérieure de l'aéronautique, par ordre de classement, 
en qualité d'élèves titulaires, à la suile du concours d'admission 
ouvert en 1953, les candidats dont les noms suivent: 


a) Elèves tilulaires français. 


4 Humbert (Jacques). 2% Rassak (Denis). 

2 Tardy (Daniel). %5 Nicod (Claude). 

3 Cohen-Tannoudji (Claude). 26 Oria (Claude). 

4 Brousse (Louis), 26 Villarat (Alain). 

5 Danis (André). % Mesnet (Jean). 

6 Tauzin (Michel). 29 Gerodolle (Michel). 

7 Etienne (Maurice). 20 Frontigny (Bernard). 
8 Parenteau (Jean-Paul). 31 Chambron (Marc), 

9 Cranier (Pierre). 3% Menez (Alain). 

40 Denis (Jean-Marcel). 33 Dubromel (Guy). 

11 Martin (André). 34 Laigie (Claude). 

42 Desormeaux (Vincent). 3% Clauzon (Pierre). 

43 Durrande (Paul). % Rech (Jean). « 
4% Duthilleul (Michel). 37 Malhomme (Roger). 
45 Rennesson (Jean). 38 Metzger (Hubert). 

46 Montagner (Pierre), 39 Gros de Beler (Jean). 
17 Werquin (Michel). 10 Dorey (Gérard). 
48 Galernean (Gérard). Caïilly (Jean-Louis). 
49 Menez (Marc). 12 Schaffner (Pierre). 
20 Gaudemer (Philippe). 43 Berroir 
21 Martin (Jean-Claude). #4 Delaux (Jean-Marie). 
22 Olive Leur 45 Henry (Michel). 
23 Guichard (Hervé). 


b) Elèves titulaires étrangers. 
Néant. 


Les candidats français démissionnaires seront remplacés, à 
concurrence de quarante-cing élèves au maximum, par des candi- 
dats pris dans l’ordre de classement. 

Les candidats étrangers qui pourront être ultérieurement adtnis 
LI l'école nationale supérieure de l'aéronautique seront pris dans 
l'ordre de classement parmi ceux avant obtenu au moins la même 
moyenne que le dernier des candidats français admis. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-853% portant annulation de crédits sur l'exercice 1953, 


Rectificatif au Journal officiel du 18 septembre 1953: 


Page 6182, Etat A, dpi. colonne de droite, au lieu de: 
titre Hi: 160.000 », lire: « Total pour le titre 111: 
», 


Page 8184, Etat A, communes, colonne de gauche, au lieu 
de: « Total pour le titre IL1: 440.000 », lire: « Total pour le titre 14: 


». 
Page 8185, Etat A, Affaires économiques, colonne de gauche, au 
lieu de: « Total pour le titre HI: 87.412 », lire: « T 


pour le 
titre 87.472 », 

Page 6186, Etat À, Justice, colonne de droite, au lieu de: 
« 31-12 Services pénitentiaires, — Rémunérations principales, 46.217; 
31-21 Services judiciaires. — Indemnités et allocations erses : 
13.500 », lire: « 31-12 Services judiciaires. — Indemnités et alloca- 
tions diverses: 16.217; 31-21 Serv pénitentiaires, — Rémunérations 
principales : 13.500 ». 

Page 8192, Etat B, entre les chapitres 3050 « Loyers » et 3070 « Maté- 
riel automobile », insérer le éhapitre suivant: « 3960 Entretien et 
aménagement des locaux: 40.000 ». 


—+e 


Nomination des délégués aux affaires économiques 
dans les départements d'outre-mer. 


Par arrêté du 24 septembre 1953: 

M. Chemille (Louis), administrateur civil au ministère des finances 
et des affaires économiques, est nommé délégué aux aflatres écono- 
miques dans les départements d'outre-mer et affecté en egtie qualité 
à la Guadeloupe, 

M. Durand (Guy), administrateur civil an ministère des finances 
et des aflaires économiques, est nommé délégué aux affaires écons- 
miques dans les départements d'outre-mer et aflecté en cette qualité 
à là Réunion. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 24 septembre 1953, 


inspection générale des finances. 


Par arrêté du 29 embre 1953, M. Dumas ({ es), inspecteur 
adjoint, été des finances à compter 
du octibre 1953, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 25 septembre 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Guéret à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le Fr. du ministre de l'industrie et du commerce et da 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur les chambres de commerce; 

Vu la loi ne 46-2195 du 41 octobre 1946 relative à l'organisation des 
services médicaux du travail; 

Vu les décrets des 26 novembre 1946 et 27 novembre 1952 portant 
application de la loi du 11 octobre 1946 susvisée ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Guéret en dale 
du 15 juillet 1953, 

Décrète : 

Art. 19, — La chambre de commerce de Guéret est autorisée à 
contracter un emprunt de 5 millions de francs en vue de consentir 
une avance remboursable à l'Association creusoise interprofession- 
nelle pour la médecine du travail, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou per fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
naie d'assurances sur La vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maii- 
mum de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 2 
gré à , le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission 
ui résulte du taux 


ts et consignaliqns 


ne devra en aucun cas être supérieur à celui 
d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des d 
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au moment de la réalisation du contrat et d’une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscriplion publique les condi- 
tions de l'émission devront étre soumises au ministre des finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen de versements effectués par l'Association creu- 
soise interprofessionnelle pour la ine du travail. 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
RAYMOND BOISDÉ. 


JOSEPH LANIEL, 


Décret du 25 septembre 1953 modifiant la composition 
de la commission technique des instruments de mesure. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu le décret du 146 février 4953, instituant ja commission techni- 
que des instruments de mesure, 


Décrète : 


Art. er, — L'article 3 ($ A) du décret du 16 février 1953 est 
modifié comme suit: 

«= À. — Sont membres de droit: 

« Le directeur des industries mécaniques et électriques; 

« Le commissaire à la normalisation; 

s Le directeur du conservatoire national des arts et métiers; 

« Le directeur du laboratoire central des industries électriques; 

« L'inspecteur généra!, chef du service des instrumen!s de mesure ; 

« Les ingénieurs en chef des instruments de mesure, chefs de sec- 
lion technique à l'inspection générale des instruments de mesure. 

À" quatre premiers membres susvisés peuvent se faire repré- 
senter. », 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du pres décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 


JOSEPH LANIEL. 


Emploi de matérie! dans les mines griscuteuses. 


Par arrêté en date du 24 septembre 4953, est y per ttre 
ps er 2 dans les mines grisouteuses l’ « Exploseur Schaeffler, type 
Abfaskz », construit la société Nobel française, 67, boul 
Haussmann, Paris (7°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces pans que si la différence 
âc diamètre entre les axes mobiles et logement ne dépasse 


pas 0,5 mm. 
— 00 


evard 


Par arrêté en date du 24 septembre 1953, est agréé pour être 

utilisé dans les locaux contenant des vapeurs d'essence le « hublot 

62 036 », construit F la société l'Eclairage technique, 15, rue 
audot, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Le présent arrêté est reg aux mines de combustibles 
minéraux solides et à celles de leurs dépendances où s'exerce 
sous l'autorité du ministre chargé des mines la surveillance de 
l'administration des mines. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 seplembre 1953: 
Page 8011, > colonne, 17% ligne: 


5o Fermeture des caisses. 


Au lieu de: Lire : . 
k Pour refermer une caisse : « Pour refermer une caisse: 
« Ordinaire: 488 F », « Ordinaire: #3 E .. 


Même page, même colonne, 2% ligne: 
Au lieu de: 
6e Fourniture de toiles par ballots. — Prélèvements 
et envois d'échanitulions, manutentiun comprise, 
« Par ballots sous toile: 


« Par 5 kg supplémentaires: 48 F. 
« Par baliots sous, papier: », 
Lire : 
8e Fournture de toiles pour balluts. — Pr'lèvements 
et envois d'échantillons, manutention comprise, 


« Pour baïlo!s sous toile: 


Nomination d'Un membre du comité technique de l'électricité. 


Par arrêté du 24 seplembre 1953, M. Garreau, chef de la division 
des études de traction électrique à Ja Sociélé nationale des chemins 
de fer français, est nommé membre dun comité .technique de l'élec- 


tricité, en qualité de représentant professionnel des grandes indus- 
tries électriques, en rempiacement de M. Barois. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 25 septembre 1953 relatf à l'institution d'une zone 
de protection aux abords du vieux château de Montaigu (Ven- 
dée). 


Par décret en date du 25 septembre 1952, une zone de protection 
est établie aux abords de l’ensemble insert à l'inventure des siles 
ur arrêté du 10 avril 1952 et conslilué par le vieux chéteau de 
ontaigu, ses remparts el ses dauves. 

A l’intérieur de cette zone figurée sur les pans annexés en teinte 
rose el délimitée par des poiulillés rouges, sont instuluées :es ser 
vitudes suivantes: 

Interd':tion d'édifier des constructions ou Iinstailations <uscep- 
tibles de réduire le champ de vue actuel; 

Interdiction d'édifier des constructions ou installations dans un- 
style non régional susceptible de rompre l'unité du site. 

Interdiction de toute pubicité et affichage sur l'étendue de la 
zone protégée. 

Interdict'on de procéder à des Installalions ou modifications de 
lignes da distribution ou de transport d'électrieité ou des postes, 

légraphes et téléphones sans l'approbalion préalable de la cora- 
inission départementale des sites. 


— + © 


Décret du 25 septembre 1953 approuvant la délibération du conseil 
0 À eg de Nancy portant création d'un centre européen 


Par décret en date du 25 septembre 1953, est approuvée la déli- 
bération du conseil de l’université de Nancy en date du 11 février 
1953 porlant création d'un centre européen universitaire. 


Décret du 25 septembre 1953 relatif À l'acceptation d'une denation 
faite à un lycée. 


Par décret en date du % septembre 1953, le proviseur du lycée de 
rçons de Saint-Quentin est autor sé à accepier la donation faite 
cet établissement par Mme veuve Henin, consistant en ane 
somme de 35.00 F. 


Décret du 25 septembre 1953 portant nomination de professeurs 
à titre personnel dans les facultés de l’université de 


Par décret en date du 25 septembre 1%3: 


Les maîtres de conlérences ou agrégés ci-dessous décignés des 
facultés de l’université de Paris, sont nommés prolesseurs tilulaires 
à Utre personne}, à compter du 4 janvier 1952: 


Facullé de droit. 


MM. Burdeau. MM. Gandemet ‘Jean). de Laubadère, 
Capitant. Jeannency. Prélot, 


Par 5 Kg Suppémentaires. 24 
= « Pour ballots sous papier: ». 
| 
1 
| 
| 
] 
. Nouveaux tarifs applicables aux épreuves de contrôle effectuées au 
x bureau du conditionnement des matières textiles administré par 
la ville de Reims. 
| 
| 
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Faculté des sciences. . Par décret en date dm 25 septembre 1953, M. Menard, docteur en 
médecine, est nommé professeur dans la chaire d'hygiène et méde- 
MM. Dubreil, MM. Poncin, MM. Soleillet, cine sociale de l'école de plein exercice de médecine et de phar 
Hocart. | Quelet. | Wiemann. macie d'Angers (emploi créé), à compter du 1er octobre 1953, et litu- 
à celle date dans le grade correspondant, 
Faculté es lettres. +- 
MM. MM. poires. 

leurgon. neer. pm Par décret en date du %5 septembre 1953, M. Germain, professeur 
Jankelevitch. Perret. Wagner. suppléant à l'école de plein de médecine et de 
Le Genlil. Perroy, d'Angers, est nommé professeur dans la chaire de botanique de 


Les maitres de conférences ci-dessous désignés des facultés de 
l'université de Paris, sont nommés professeurs litulaires à titrs 
personnel, à compter du 1e janvier 1953: 


Faculté des lettres. 


. Mquié. MM. Fort. 
Fa Wuilleurnier. 


+ @ 


Décret du 25 septembre 1953 portant nomination de professeurs 
sans chaire à la faculté des lettres de l'université de Paris. 


Par décret en date du %5 septembre 1953, sont nommés profes 
seurs sans chaire à la faculté des lettres de l'université de Paris, 
à compter du {+ janvier 1953, les maîtres de conférences de cette 
faculté dont les noms suivent: - 

M'A, Chailley, Brachin,' Nadal, Mile Portier. 


4.2 


Décret du 25 septembre 1953 
conférant le titre de professeur sans chaire (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 25 septembre 1953, les agrégés et maîtres de 
*onférences agrégés des facultés de méderine et des facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie ci-dessous désignés, sont nommés pro- 
fesseurs sans chaire, à compler du 1e janvier 1955: 

Paris. — MM. Haguenau, Djourne. 

Alger. — M. Chardon. 

Montpellier — MM. Benezech, Boucomont, CazaL 

Nancy. — M. Michon. 

Strasbourg. — M. Clavert. 

— © 


Déorets du 25 septembre 1953 portant nominations de professeurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du % septembre 1953, M. Guiheneue,. 'égé 
près l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de l'uni- 


versité de Rennes, est nommé professeur dans la chaire de patholo- 
ie chirurgicale de ladite école (emploi créé), à compter du fer acto- 
e 193, et titularisé à celle date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 95 seplembre 1953, M. Timbal-Puclanx de 
Marlin, agrégé près la faculté de droit de l'université de Paris, est 
nommé professeur titulaire, à titre personnel, à celle faculté, à comp- 
ter du 1er janvier 1953. 

— 


Par décret en date du 25 septembre 1953, M. Lelac, agrégé des 
facultés de médecine, est nommé professeur dans la chaire de elini- 
ue chirurgicale de la facu:té mixte de médecine et de pharmacie 
e l'université de Bordeaux (emploi créé), à compler du {+ octobre 


4954, et tilularisé à celle dule dans le grade correspondant pour 
exercer ses funclions à l'école de médecine de Dakar. 
—-— 


Par décret en date du 23 septembre 1953, M. Payet, agrégé des 
facultés de médecine, est nommé professeur dans la chaire de clini- 
que médicale de la facullé mixte de médecine et de pharmacie de 
l'université de Bordeaux (emploi créé), à compter du {+ octobre 1953, 
et tilularisé à cette dale dans le grade correspondant pour exercer 
ses fonclions à l'école de médecine de Dakar. 


20e —— 


Par décret en date du 23 septembre 1953, M. Peignaux, docteur en 
médecine, esl nommé professeur dans la chaire de clinique médicale 
infaniile de l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie 
d'Angers (emploi créé), à compter du {+ octobre 1955, et tilularisé 
à cetle dale dans le grade correspondant. 


. ladite école (emploi créé), à compter du 1er octobre 1953, et tilularisé 


à celle date dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 25 septembre 1953, Mme Darraud, professeur 
suppléant à l'école de piein exercice de médecine et de pharmacie de 
Limoges, est nommée professeur dans la chaire de pharmacie chi- 
mique et toxicologie de ladite école (emploi créé), à compter du 
+ gps 1953, el tilularisée à cette date dans le grade correspon- 


0 


. Par décret en date du 25 septembre 1953, M: Baudon, agrégé près 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Clermont- 
Ferrand, est nommé professeur dans la chair d’obstétrique de ladite 
école (dernier tituiaire: M. Rougier), à compter du {+ octobre 1953, 
et titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


—+0+— 


Par décret en date du 2% sentembre 1953, M. Patay, agrégé près 
l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, est 
nommé professeur dans la chaire de physiologie de ladite le 
(dernier titulaire: M. Lefeuvre), à compter du 1% octobre 1953, et 
ütularisé à cette date dans le grade correspondant. 


— — 


Par décret en date du %5 septembre 1953, M. Jouy, professeur q 
Een à l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie 

ges, est nommé geument dans la chaire de bactériologie-para- 
sitologie de ladite école (emploi créé), à compter du {+ octo 1953, 
et titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Par décret en dale du 2%5 septembre 1953, M. Vergoz, agrégé près la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger, est À pro- 
fesseur dans la chaire de pathologie chirurgicale de ladite faculté 
dernier titulaire: M. Goinard, transféré), à compter du {+ octobre 
1953, el titularisé à cette date dans le grade correspondant. 


Décrets du 25 septembre 1953 portant trans'ert 
de professeurs titulaires (enseignement supérieur 


Par décret en date du 25 septembre 1953, M. de Gennes, professeur 
dans la chaire de pathologie et PRE, générales de la faculté 
de médecine de l'université de Paris, est transféré, à compter du 
1 octobre 1953, dans la chaire de clinique médicale de Pitié 
(dernier titulaire : M. Lemaire, transféré). 


+0 


Par décret en date du 25 septembre 1953, M. Lemaire, professeur 
dans la chaire de clinique médicale de la Pitié de la faculté de méde- 
cine de l’université de Paris, est transféré, à compter du 1° octobre 
1953, dans la chaire de clinique thérapeutique médicale Saint-Antoine 
(dernier titulaire: M. Chabrol, retraité). 


Par décret en date du % septembre 1953, M. Giberton, professeur 
dans la chaire de chimie biologique et médicale à la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de l'université d'Alger, est transféré, à 
compter du 1+ octobre 1953, dans la chaire d'hydrologie thérapeu- 
tique et climatologie à ladite faculté (emploi créé). 


Par décret en date du 25 septembre 1953, M. de Gaudart d’Allaines, 
professeur dans la chaire de ge nérale de la faculté de 
médecine de l'université de Paris, est transféré, à compter du 
1e octobre 19%53, dans la chaire de clinique chirurgicale de Saint- 
Anloine (dernier titulaire: M. Cadenat, retgaité). 


& 


| 
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Transformation d'une chaire. 


Par amété en date du 15 septembre 1953, la chaire de liologie 
médicale de la faculté mixte de médecine et de phammacie de 
l'université de Lyon (titulaire: M. Jourdan) est transformée en chaire 
de biologie médicale et pharmacodynamie. 


Indemnités des médecins des écoles nationales 
d'enseignement tochnique. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat au 


LI 
Vu l'arrêté du 22 juillet 1949 fixant le taux maximnm de l'indem- 
nité annuelle acc e aux des écoles nationales d’ensei- 
gnement technique, 


Arrétent: 


Art, 4e, — Les médecins des écoles nationales de l’enseignement 

ue et des collèges nationaux techniques reçoivent une indem- 

nité annuelle correspondant à l’ensemble des honoraires qui leur 

sont dus à ce titre et dont le taux peut varier dans les limites 
suivantes : 


Internats.  Externals. 
Minimum 30.000 30.000 
Maximum LLL 190.000 20.000 

Toutefois, la di totale ne pourra dépasser celle qui résul- 
terait de l'application d’un taux moyen de 110.000 F pour les inter- 


vats et de 60.000 F pour les externafs. 


At, 2 — Sont abrogéés toutes dispositions contraires au présent 
errêté, qui aura effet à compter du f* octobre 1952. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1953. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL DOUISSET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le ra du ministre des travaux des transports 
et du roles 2 sig et du secrétaire d’Etat à marine marchande ; 


Vu Varticle 5 de Ia loi du 2 avril 1936 relative au transport 
marchandises par mer; 


Vu le décret n° 48-1768 du 22 novembre 1948 relalif à la res- 
ponsabilité du transporteur dans les transports par mer sous 
connaissement, 


Décrète : 


Art, 1#, — Le chiffre maximum de la responsabilité du trans- 
porteur, prévu par l'alinéa 1 de l'article 5 de la loi du 2 avril 
1936, est porté à 100.000 F. 


Art, 2. — Le présent décret est applicable à l'Algérie, 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des finan’es et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques sont s, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal offwiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1953. 
J0SEPA LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
tourisme, 
JACQUES CHASTBLLAIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DHPLAT. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
—* +- 


Modification de la composition numérique de commissions 
administratives paritaires. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'avialjon civile et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du vonseil, 

Sur la proposition du secrétaire général à l’av'atton civile et 
commerciale, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 47-1330 du 24 juillet 1957 portant règlement d'admi- 
nistration puh'ique pour l'application de l’article 22 de la %i préci- 
tée, modifié par le règlement d'administration publique n° 48-1708 du 
novembre 1948; 

Vu l'instruction no 5 du 23 novembre 19:8 fixant les modalités 
d'application des deux décrets susvisés, notamment son article 6; : 

Vu le décret no 48-970 du 7 juin 1988 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux statuts particuliers des personne!s 
chargés de l'exploitation des aérodromes, de la :‘reulation aérienne 
et des télécommunicalions aériennes au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
Uon civile et commerciale) ; 

. Vu l'arrêté du 27 juin 1954 fixant la composil'oh des commissions 
administratives paritaires nos 17 et 18; 


Arrétent: 


Art. er, — L'article 2 de l'arrêté du 27 juin 1951 fixant la compo 
sition numérique des commisions administralives paritaires nes 47 
J 18 est modifié ainsi qu'il suit, comp'e tenu des effectifs statu- 
aires: 


ë REPRÉSENTANTS 
De 
GRADES De personnel, | 
Titu- Sup- Titu- Sup- 
£ laires. | pléante. | laires. | pléants. 
Commandants de réseau 
Commandants de port 
Commandants d’aéro- 
drome adjoirts...... 4 4 
Surveillants principaux et 
surveillants d'aérodrome 1 1 


Le resle sans changement, 


Art. 2. — Le secrétaire général de l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 25 septembre 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile et commerciale et par délégation: 
Le secrélaire nénéral 
à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet. 
MAURICE VALLERY-RADOT. 
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relatif à l'exercice des fonctions de capitaine ou patron, de 
second cap:taine ou de lieutenant à 
merce ou de pêche, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, et du secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 

Vu la loi du 26 février 1911 sur les encouragements à la 
grande pêche, et notamment son article 16; 

Vu la loi du 26 décembre 1930 relative à la navigation côtière, 
et nolamiment son article 2; 

Vu le décret n° 51-618 du 23 mai 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'exercice des fonctions de 
capitaine ou de patron, de second capitaine ou de lieutenant 
à bord des navires de commerce ou de pèche, modifié par le 
décret n° 51-1086 du 10 septembre 1951; 

Vu le décret n° 48-1752 du 16 novembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique pour la délivrance -des titres 
exigés des capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les 
navires de commerce, de pêche ou de plaisance, modifié par le 
décret n° 53-799 du 1* septembre 1953; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 4e, — L'article {+ du décret n° 51-648 du 23 mai 1951, 


modifié par le dévret n° 51-1086 du 10 septembre 1951, est rem- 


placé par le suivant: 


« Art. 1%, — Les brevets ou certificats énumérés ci-après sont 
délivrés pour la conduite des navires de commerce ou de 
pèche : 

« Brevet de capitaine au long cours. 

« Brevet de capitaine de la marine marchande. 

« Brevet de lieutenant au long cours. 

« Brevet de lieutenant au cabotage. 

« Brevet de patron au bornage. 

« Brevet de patron de pêche. 

« Certificat de capacité ». 

Art, 2. — Chaque fois qu'il est fait mention au tableau annexé 
au décret n° 51-648 du mai 1951 du certificat de capacité au 
bornage ou de certificat de capacité à la pêche, les mots « au 


bornage » ou « à la pêche » sont supprimés, pour ne laisser 
subsister que l'expression « certificat de capacité ». 


FONCTIONS 


Art. 3. — Le ministre chargé de la marine marchande e:t 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié su 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrétaire d'Elat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


23 mai 1951 portant règlement d'administration publique sur 
de chef mécanicien, second mécañi. 
cien et chef de quart à bord des navires de commerce et de 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du secrétaire d’Etat à la marine marchande, 

Vu la loi du 21 juillet 1856 concernant les contraventions aux 
règlements sur les appareils et bateaux à vapeur, et notammeit 
son article 12: 

Vu la loi du 26 février 1911 sur les encouragements à !1 
grande pêche, et notamment son article 16; 

Vu le décret n° 48-1754 du 16 novembre 1948 portant règlc- 
ment d'administration publique pour la délivrance des titres 
exigés pour l'exercice des fonctions de chef mécanicien, chef 
de quart et d’adjoint au chef de quart sur les navires de com- 
merce, de pêche ou de plaisance, modifié par le décret n° 53-S0) 
du 1° septembre 1953: 

Vu le décret n° 51-649 du 23 mai 191 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'exercice des fonctions de 
chef mécanicien, second mécanicien et chef de quart à bord des 
navires de commerce et de pêche; 

Le conseil d'Etat entendu, . 


Décrète : 


Art. 19. — L'article {+ du décret n° 51-649 du 23 mai 1951 
est remplacé par le suivant: 


« Art. 1%, — Les brevets on permis énumérés ci-après sort 
délivrés pour la conduite de la machine à bord des navires de 
commerce ou de pêche: 


,* Brevet d'officier mécanicien de 1" classe de la marine mar- 
chande. 

K. «sé d'officier mécanicien de 2° classe de la marine mar- 
chande. 

« Brevet de lieutenant mécanicien de la marine marchande. 
À 2e d'officer mécanicien de 8° classe de la marine mar- 
cnanue. 

« Certificat de motoriste à la pêche. 

« Permis de conduire les moteurs. » 


Art. 2. — Le tableau annexé au décret n° 51-649 du 23 mai 
1951 est modifié ainsi qu'il suit: 


TITRES ET CONDITIONS EXIGÉS 


Fonction de mécanicien. 
Chef mécanicien à bord d'un navire de 100 CV 


Permis de conduire correspondant à la nature |....... 


Ou brevet permettant d'exercer les 
mêmes fonctions à bord d'un navire 


au plus, du moteur (moteur à explosion ou moteur 0 ) 
à combustion interne). d'une puissance supérieure. 
Chef mécanicien à bord d'un navire de pêche | Certificat de mntoriste à la pêche......... c. eoosose Idem, 
de 101 à 200 CV, armé en 1re ou 2° zone. 
Idem, 


Chef mécanicien à bord d'un navire de 101 | Brevet d'officier mécanicien de 3 classe de |... 
a 5 la marine marchande, 


D) CV (sauf ce qui est prévu ci-dessus 
pour le cas d'un navire de pêche de 10! 
à 900 CV). 

Sans changement. 
Chef mécanicien à bord d'un navire de 501 | A partir de: 
à 700 CV. 


MARINE MARCHANDE 
Décret n° 53-924 du 25 septembre 1953 modifiant le décret du 
23 mai 1951 portant règlement d'administration publique 
Décret n° 53-925 du 25 septembre 1953 modifiant le décret du 
| 
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Art. 3. — Le ministre chargé de la marine marchande est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 


— 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 53-926 du 25 septembre 1953 concernant l'indication 
_ sur les factures du millésime des vins, vins doux naturels, 

vins de liqueur et eaux-de-vie à appellation d’origine contrôlée 
. Ou réglementée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1* août 1905 sur Ja 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et 
des falsifications des denrées alimentaires et des produits agri- 
coles ; 

Vu'la loi modifiée et comp'étée du 6 mai 1919 sur la pro- 
tection des appellations d’origine ; . 

. Vn l’article 2 de la loi du 4# janvier 1930 sur les vins; 

ju les articles 20 et sæivants du décret-loi du 30 juillet 
4 rs au marché du vin et au régime économique de 
alcool ; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du 
décret-loi du 30 juillet 1935 sur les appellations contrôlées, 
modifiée par la loi du 3 avril 1942; 


Vu le décret modifié et complété du 19 août 1921 portant . 


règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 1° août 1905 en ce qui concerne les vins, vins mous- 
seux et eaux-de-vie ; 

Vu ‘le décret modifié et complété du 31 janvier 1920 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application 
de Ja loi du 1° août 1905 en ce qui concerne les vins de 
siqueur ; 

ju le décret du 3 avril 1942, complété par le décret du 
21 avril 1948; 

Vu Jes divers décrets pris en application de ces articles pour 
le coxtrôle des appellations contrôlées ; 

Vu Ja délibération de l'institut national des appellations 
d'origine des vins et eaux-de-vie en date du 17 juillet 1953, 

Déerète : 

Art. 1, — Lorsqu'un millésime sera utilisé pour la vente 
des vins, vins doux naturels, vins de liqueur ou eaux-de-vie 
à appellation d'origine contrôlée ou réglementée, l'indication 
de ce millésime devra ètre portée sur les factures, 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exé- 
eution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de là République française. 

Faït à Paris, le 25 septembre 1953. 

JOSFPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Décret n° 53-927 du 25 septembre 1953 relatif au contrôie du 
conditionnement dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport da ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre de l'intérieur 
el du sécrétiire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 1* août 1905. modifiée et complétée, notamment 
par le décret ayant valeur législative du 14 juin 1938 sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises el des 
fa sifications des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

4 la loi du 29 juin 1918 et notamment son article 55 ($$ B 

L 


Vu le décret du 27 août 1937 tendant à réglementer l'exploi- 
lation des produits originaires ou en provenance des colonies; 

Vu le décret du 17 octobre 1943 portant réorganisation des 
services du contrôle du conditionnement des produits coloniaux 
et les textes substquents; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classrment en dépar- 
tements des colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion; 

Vu Ja loi du 20 mars 1951 tendant À assurer le maintien des 
services du contrôle du conditionnement dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion: 

Vo l'article 17 de ln loi n° 53-76 du 6 février 1953 relative 
au collectif d'ordonnancement your l'exercice 1252, 


Décrète : 


Art, 1%, — Dans les départements de la Guadeloupe, de 1a 
Martinique et de la Réunion, les attributions antérieurement 
dévolnes au ministre d2 la France d'outre-mer et aux gouver- 
neurs en matière de contrôle du conditionnement des produits 
agricoles sont respectivement confites aux ministres de l'agri- 
culture, de l’intérieur, des finances et des affaires économiques 
et aux préfets des départements intéressés. 


Attributions du service de contréle. 


Art. 2. — Les services départementaux de contrôle Ju condi- 
tionnement des produits ont pour attributions : 

De contrôler, à l'exportation, l'application des textes du 
conditionnement concernant les produits de l'agriculture, de 
l'élevage, des forêts et des industries agricoles originaires ou 
en provenance du département ; 

De contrôler, à l'importation, dans chaque département, 
l'application de ces mêmes textes, d'une part, aux produits 
provenant des auties départements d'outre-mer ou des terri- 
toires relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre- 
mer et, d'autre part, aux produits étrangers de même nature 

uc les produits coloniaux, non sonmis à un contrôle du condi- 
tionnement dans leur pays d'origine ; 

De vérifier, à timportaiion, dans chaque département, la 
qualité des produits étrangers similaires des produits coloniaux 
soumis à un contrôle du conditionnement dans leur pays d'ori- 
gine ; 

D'étudier les améliorations À apporter À la présentation et 
à la circulation des produits du eru destinés à l'expédition hors 
du département d’origine ; 

De rechercher les causes de leurs détériorations et de propo- 
ser les moyens propres à y remédier; 


De proposer les normes à appliquer aux produits du erd 
qui ne font pas encore l’objet d'une mesure de conditionne- 
ment, ainsi que toutes modifications aux normes établie, qui 
seraient désirables ; 

D'étudier, à la demande du ministre de l’agriculture, toutes 
questions concernant le conditionnement et le contrô'e du 
conditionnement des produits ; 

De préparer les échantillons de produits standardisés destinés 
aux expositions. 


Organisation administrative. 


Art. 3, — Les services de contrôle du conditionnement des 
| ce sont placés sous j'autorité technique du ministre de 
’agriculture (service de la répression des fraudes), 


Art. 4. — Les agents en fonction an 4° mars 1950 penvent, 
en application de l'article 2, paçagraphe 2, de la loi du 20 mars 
1951, être rémunérés à compter de cette date, sous réserve de 
la justification du service publie accompli; dans le cas 
contraire, celle mème disposition leur assure une priorité de 
réemploi, lors de la mise en place des nouveaux services avee 
l'intégralité des droits acquis au 1 mars 1990. 

Le compte d'attente, visé à l’article 5 de la loi susvisée, 
devra être elos dès que la taxe aura été instituée et, au plus 
tard, le 31 octobre 1953. 


Art, 5. — Le service de contrôle du conditionnement est 
dirigé par un chef de service, nommé par le préfet et choisi, en 
rincipe, dans le cadre du service de la répression des fraudes. 
æe préfet peut, toutefois, contier la direction du service à um 
fonctionnaire d’un autre cadre, sous réserve de l'approbation 
de ce choix par le ministre de l'agriculture. 

L'indemnité de fonetion à aceorder an fonctionnaire assurank 
h direction de ce service sera fixée, sur proposition du préfet, 


par arrêté pris par les ministres de l'agriculture, de l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat au budget, 


| 
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Art. 6, — Le personnel du service de contrôle du conditien- 
nement, nommé par le préfet, peut comprendre, en principe : 
1° Les inspecteurs du service du conditionnement ; 
2° Les contrôleurs du conditionnement ; 
3° Le personnel des laboratoires. 


Art. 7. — Des arrêtés préfectoraux fixeront les ports et autres 
localités où seront installés des postes fixes ou des postes 
intermitients de coitrôle et où les opérations de vérification 
des produits par le service de coutréle du conditionnement 
seront effectuées. 

Ces postes pourratit également être nlacés dans chaque centre 
de préparation et d'emballage des produits. 


Fonctionnement. 


Art. 8. — Les agents chargés du contrôle du conditimnement 
weilleront à l'embarquement et au débarquement, À la stricte 
exéculiva des règles de conditionnement applicabies à chaque 
produit. 

Ils auront libre accès à bord des navires, sur les quais, wharfs, 
et er les magasins où entrepôts publics où sont entreposés les 
produits. 

Les lieux de contrôle pourront être les quais, les magasins 
du service des douanes ou du service du conditionnement ou 
autres magasins publies ou privés agréés par le service des 
douanes. 

Les textes fixant les règles du conditionnement de chaque 
produit préciseront la durée de la validité des vérifications. 

Toutelois, les services de cantrô:e pourront procéder à de 
nouvelles vérifications, à n'importe quel moment, s'ils estiment 
celte opération nécessaire. 


Art. 9, — Au cas où la liquidation et la perception de la taxe 
seraicut comtes au service des douanes, <elui-ci we délivrera 
le permis d'embarquer que sur présentation du <ertificat de 
contrôle, ce dernier n'étant détivré que pour les lots conformes 
aux uofwes et sur le vu de la quitlauce de payement de la 
taxe. 

S'il y a présomption d'une manœuvre frandueuse, le service 
des douanes pourra demander au service de contrè'e du condi- 
tionnermenut d'effectuer une nouvelle vérification avant d'accor- 
der le certificat de contrôle et l'autorisation d'embarquement 
ou de sortie des douanes. 

Les décisions du service de contrd:e du conditionnement 
seront sans appel, sauf lorsque les produits seront déclarés non 
conformes aux normes et que l'exportateur ou l’importateur 
demandera une contre-expertise. 


Art. 10, — Dans le cas où une contre-expertise est demandée, 
celle-ci ne pourra porter que sur les poims ou les contestations 
qui ont entrainé la décision de non conformité aux normes. 

Elie sera efle:tuée par une commission qui décidera, à la 
majorité des membres présents, la voix du président étant, le 
<as échéant, prépondérante, et qui comprendra, en principe : 

L'inspecteur divisionnaire de la répression des fraudes, ou son 
déségué, président ; 

L'ingénieur en chef des services agricoles, ou son délégué ; 

Un représentant des producteurs de produits soumis au condi- 
tionnement ; 

Un représentant des coopératives de produits soumis au condi- 
tionnement ; 

Un représentant'des exportateurs de produits soumis au condi- 
tionvement ; 


Un représentant des compagnies de navigation. 


La commission devra se prononcer dans les quarante-huit 
heures, faute de quoi la décision du service de contrôle du 
conditionnement deviendra immédiatement exécutoire. 

Des vacations dont le montant sera fixé par des arrêtés locaux 
pourront êlre al:outes aux membres de la commission. 

Quand la demande de l'exportateur ou de l'’importateur n'aura 
pas élé reconnue fondée, les frais lui seront à charge. 

Lorsque, après examen par la commission d'expertise, un 
ge refusé par le contrüeur aura été admis à l'exportation, 

copie de la décision de la commission devra être jointe au 
certiticat de 


Art. 11. — ]] pourra être créé, dans chaque département, et 
pour chacun des produits soumis à des règles de conditionne- 
ment, une vignelle, dite de qualité, dont les conditions de 

résentation et d'atiribution seront fixées par des arrêtés pré- 

cloraux. 

L'attribution demandée par Je produeteur ou l’exportateur sera 
décidée, en dernier ressort, par les services de contrôle du 
conditionnement au départ, 


Art. 12. — Lorsque, dans un Lot, le service de eontrôle eons- 
tatera que le pourcentage des manquements aux règles relative: 
à l'embaïlage et à l'étiquelage est supérieur à un chifire fixé, 
pour chaque pures nn de produits, par des arrêtés préfectoraux, 

sur avis conforme du ministre de l'agriculture, l'autoris:- 
on d” tion ou d'importation ne pourra être accordée 
qu'après reprise du lot et nouveau conditionnement. 

Si le pourcentage prévu à l’ainéa précédent n'est pas alteint, 
l'exportateur aura la faculté de retirer, sur place, les colis défer- 
tueux ou, en cas d'expédition en vrac, la partie défectueuse, si 
elle peut être facilement isolée. 

L'interdietion d'exportation ou d'importation est prononcée 
par le service des douanes, à l'encontre de tout produit signalé 
par le service de contrôle comme n'étant pas conforme aux 
normes qui en régissent le conditionnement. 


Financement. 


Art. 13. — Le produit de la taxe instituée par l’article 4 de la 
loi du 20 mars 1951, modif et complété par l'article 47 de la 
loi du 6 février 1953, devra couvrir intégra:ement les frais de 
fonctionnement du service de contrôie du conditionnement. 

En cas d'insuffisance constatée, le conseil général devra 
céder, en cours même d'exercice, aux rajustements de tarifs, 

Si, en dépit de ces rajustements, le compte d'exploitation lais- 
Sait apparaître un AY déficitaire, ce délicit devra être néces- 
sairement apuré dans l'exercice suivant immédiatement ce.ui 
au cours duquel ce déficit à été créé. 

Dans le cas où le conseil général omettrait ou refuserait le 
vote des mesures susceptibles de rétablir l’équiiibre financier 
du service du conditionnement, l'autorité de contrôle grocédera 
d'office au rajustement né-essaire, dans les formes et sous 
conditions prévues à l’article 62 de la loi du 10 août 1871, 
modifié par l'article 14 du décretdei du 12 novembre 1958, 


Art. 1. — En vertu d'une déiibération expresse du conseil 

, da liquidation et la perception de lout, ou partie, de :a 

xe inslituée par l'article 4 de Ja loi du 20 mars 1951, moditié 
et complété par l’article 17 de la loi du 6 février 1953, pourront 


. être confiées an service des douanes. Le produit de celle taxe 


sera versé annuelæment au budget départemental. 
La redevance due à l'Etat pour frais d'assielte et de perception 
sera liquidée et prélevée, conformément à ja réglementation en 


vigueur comme en matière de indirectes d'enre- 
gistrement. 
Sanctions. 
Art. 45. — Toute manœuvre frauduleuse ou refus de se 


prêter aux mesures de contrôle sera eonstaté par procès-verbal 
et l’exportateur ou l’importateur sera passibie des peines pré- 
vues par le décret-loi du 27 août 1927. 


Art. 16. — Les actes d'opposition aux fonctions de rébe:lion, 
voies de fait, injures, outrages et menaces contre les agents du 
servie dn contrôle du conditionnement seront constatés par 
procès-verbaux ct portés devant :es tribunaux compétents. 


Art. 17. — Des arrêtés gris par le ministre de l'agriculture 
pourront préciser les modalités de conditionnement des pro- 
duits visés à l'article 2 du présent décret. 


Art, 18. — Sont abrogées, dans les départements de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de :a Réunion, les dispositions du 
décret du 17 octobre 1945. 

Art. 19. — Le ministre de l'agricuiture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1953. 
J0SBPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de Fagriculture, 


ROGER HOUDET, 
Le ministre de l'intérieur, 
EÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
BENRI ULVER. 
—@ 
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Décret n° 53-028 du 25 septembre 1953 portant relèvement des 
indemnités allouées aux commissaires et vétérinaires chargés 
de l'inspection des taureaux reproducteurs dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ainsi que 
des droits perçus à l’occasion de cette inspection. 


Le président du conseil de ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministe de l'intérieur, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu Ja loi locale du 9 avril 1878 relative à l'emploi des tau- 
reaux reproducteurs ; 

Vu la loi du 31 décembre 1949 relative À l'introduction de 
la législation sanitaire vétérinaire dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

Vu l'ordonnance locale du 29 novembre 1897 relative à l’exé- 
cution de la loi du 9 avril 1878, modifiée par le décret n° 59-1510 
du 2 décembre 1950, portant relèvement des indemnités a!'cuées 
aux commissaires el aux vétérinaires chargés de l'inspection 
des taureaux reproducteurs dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ainsi que des dro:!s perçus 
à l’occasion de cette inspection; 

Vu l'arrêté local du 29 décembre 1897 sur l'inspection des 
taureaux reproducteurs, modifié par l'arrêté du décembre 


Vu Varrêté du 24 janvier 199 concernant la marque des tau- 
reaux reconnus aples à la regwoduction ; 

Vu les arrêtés des 2 mai et 2 décembre 1950 concernant les 
commissions de revision des taureaux 1eproducteu:s dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseile; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les frais résultant du fonctionnement des com- 
missions de revision des taureaux reproducteurs dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sont à la 
charge de l'Etat. 

Les droits à payer par le demandeur pour une revision extra- 
ordinaire, sur demande prévue à l’article 3, alinéa 2, de l'ordon- 
ne süsvisée du 29 novembre 1897, sont fixés à 1.000 F par 

ureau. 

Le montant de la somme à déposer en cas de réclamation 
contre une décision d’une commission de revision d’arron- 
dissement (art. 4, alinéa 2, de l'ordonnance du 29 novemibre 
1947) est fixé à 2.000 F. Si la décision de la commission n’est 
pas coñfirmée, le sous-préfet ordonnera le remboursement de 
celte avance, 


Art. 2. — Les membres des commissions de revision d’arron. 
dissement ont droit pour leur participation aux visites ordi- 
naires, pour leurs peines el débours, à une indemnité fixée à 
1.200 F par jour de travail, 

En outre, les memlwes de la commission itinérante qui 
utilisent leur voiture personnelle pour les tourntes de revision 
percoivent une indemnité kilométrique calculée d’après le tarif 
applicable aux fonctionnaires et agents de l'Etat utilisant leur 
voiture dans l'intérêt du service. 

Art. 3, — Le vétérinaire sanitaire désigné et habilité dans les 
conditions fixées par l'arrêté du 2 mai 1950, lors des revisions 
extraordinaires qu'il est appelé à eflectuer seul, a droit à des 
indemnités fixées comme suit: 

1° Pour la visite d'un taureau au lieu de résidence du vété- 
rinaire : 150 F; 
2° Pour les visites faites dans un rayon de 10 km autour du 
lieu de résidence du vétérinaire : 

a) Pour un faureau: 600 F; 
b) Pour chaque taureau en plus visité le même jour: 150 F; 
3° Pour les visites faites dans un rayon de plus de 10 km 
autour du lieu de résidence du vétérinaire: 
a) Pour un taureau: 1.000 F; 
b) Pour chaque taureau en plus visité le même jour : 150 F. 

L'indemnité totale allouée aux vétérinaires sanitaires pour 
un jour de travail ne pourra toutefois dépasser 1.500 F par 
jour. 

Art. 4. — Les membres des commissions départementales de 
revision et les vétérinaires adjoints à ces commissions auront 
droit également à des indemnités dans la limite du taux prévu 
au premier alinéa de l’article 2 du présent décret. 

Art, 5. — Les articles 8 et 9 de l'ordonnance du 29 novembre 
1897, modifiés en dernier lieu par le décret n° 50-1510 du 
2 décembre 1950, et les articles 13, 14 et 15 de l'arrêté du 
29 décembre 1897, modifiés en dernier lieu par l'arrété du 
2 décembre 1950, sont abrogés, 


Art, 6. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le secœé- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aura effet à compter du 1* jan- 
vier 1953. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ménistre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à m1 présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
-— 


Décret n° 53-929 du 28 septembre 1953 relatif au mode de fixation 
du prix du lait. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat &ux 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret du 22 avril 1953 relatif au mode de fixation du 
prix du lait; 

Après avis du comité national des prix, 

Décrète : 

Art. 1®, — Le troisième alinéa de l’article 2 du décret du 
22 avril 1953 relatif au mode de fixation du prix du Jait est 
abrogé et remplacé par l'alinéa suivant: « Le prix moyen 
annuel ainsi fixé correspond à un lait dosant 35 grammes de 
matières grasses au litre et réduisant le bleu de méthylène en 
plus de trois heures ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié su 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le prés'dent du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Décret n° 53-350 portant règlement d'administration publique relatif 
au statut particulier des inspecteurs et des contrôleurs des lois 
sociales en agriculture. 


Rectificatifs au Journal officiel du 19 septembre 1953: 

Page 8233, arlicle 6, dernière ligne, au lieu de: « justificra la rondf- 
tion d'ancienneté de services exigée ci-dessus », lire: « justifiera 
de la condition d'ancienneté de services exigée ci-dessus ». 


: Page 8235, article 19, 41e ligne, au lieu de: « aux candidats de ©œæ 
concours », lire: « aux candidats à ce concours ». 


Prix du lait à la production. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret du 22 avril 1953 relatif am mode de fixation du prix 
du lait, modifié par le décret du 2 septembre 1953; 

Après avis du comité national des prix, 
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Arrêtent : 

Article unique. — Le prix moyen annue! du lait de vache, fixé 
dans les conditions prévues par l'article 2 du décret du 22 awril 1958, 
modifié par le décret du % septembre 1953, est de 26,10 F le litre 
pour la campagne 1% octobre 1953-30 septembre 1954. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1953, ‘ 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


Prix du lait et des produits laitiers. 


Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1915 relative aux prix; 

Vu le décret du 22 avril 1953 relatif au mode de fixation du prix 
du lait, modifié par le décret du 2 sep'embre 195; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 

art. fr, — Le prix de référence d'hiver du lait est fixé comme 
suit: 

Période du fer octobre 1953 au 20 novembre 1953: 38 F le litre. 

Période du ter décembre 1933 au 31 mars 1951: 30 F le litre. 

eArt. 2 — Les prix limites de vente en gros et au détail des Jaits 
entiers crus et pasteurisés, fixés en application des dispositions de 
l'arrôté de délésation de compétence neo 21899 du 17 octobre 1951, 
tiendront compte du prix de référence prévu à l'article {er ci-dessus. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 


Enseignement agricole. 


Par arrèié du 17 septembre 1953, la démission de M. Helaine 
(Albert), assistant stagiaire à la chaire de génie rural de l'école 
mationa'e d'agriculture de Rennes, a été acceptée à compter du 


der octobre 1955. 
4} © 


Par arrèté en date du 17 septembre 1953, M. Kuhnholtz-Lordat 
(Georges), professeur titulaire de la chaire de botanique à l'école 
nationale d'agriculture de Montpellier, a élé admis, suf sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du {er octobre 1953, 
et l'honorariat de ses fonctions lui a été conféré. 


+0 


Liste complémentaire des candidals admis comme élèves réguliers 
à l'institut national agronomique. 


: noms suivent sont admis comp'émentaire- 
réguliers à l'institut national agronomique à la 
ncours d'admission de 1953: 
Merie-Thérèse), Gros (Pierre), Dechambe (Colette), Gail- 
on (Jacques), de Parcevaux de Trunjoly (Sané), Lefebvre (Jae- 
ques), Cazala (Jean), Fargeix (Clément), Beaudouin (Jean), Bour- 


don (Jacques). 
+ 


Liste complémentaire des candifdats admis comme élèves réguliers 
à l'ecole nationale des industries agricoles, 


Les candidats dont les noms suivent sont admis complémentaire- 
ment comme élèves réguliers à l'école nationale des industries agri- 
coles à la suite du concours d'admission de 1953: 

Goignoux (Alain), Jamet (Bernard), Javelot (Bernard), Mercier 
(Claude). 


Liste de répartition entre les quatre écoles des candidats admis 
comme élèves réguliers aux écoles nationales d'agriculture en 1953. 


Rectificatif À la liste publiée au Journal officiel du 12 septembre 
4953: pare S%0, au lieu de: « 56 De La Lance d'Olce (Jean-Louis) », 
Lre: « 5 De La Lande d'Olce (Jean-louis) ». 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-930 du 25 septembre 1953 portant règlement d'admi. 
nistration publique, pour fixer, au regard de la loi du 17 jan. 
vier 1948, les droits des personnes résidant hors du territoire 
de la France métropolitaine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociile, 
du ministre du commerce, du ministre de l’agriculture, 1: 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat au commerce et du serre. 
taire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée instituant u: 
allocation de vieiliesse pour les personnes non salariées ; 

Vu la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise + 
œuvre du régime de l'allocation vieillesse des personnes 101 
salariées et la substitution de <e régime à celui de l'allocation 
temporaire, notamment le titre [% (art. 8) et le titre IH; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 modifié portant ri:le. 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions libéra!. 

Vu le décret n° 49-545 du 21 avril 1949 modifié portant rés! 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocat: 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions ind: 
trielles et commerciales ; 

Vu le décret n° 50-1342 du 23 octobre 1950 moditié po:t::t 
règlement d'administration publique relatif au régime d'allo 
tion vieillesse des travailleurs non salariés des professions à! 
sanales ; 

Vu le décret n° 52-1156 Au 18 octobre 1952 fixant les conditions 
A ar mr de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative à 
l'allocation de vieiliesse agricole ; 

Vu l'avis, en date du 26 octobre 1951, du comjté national ji 
visoire de l'organisation autonome d'assurance vieillesse 
professions libérales ; 

Vu l'avis, en date du 26 octobre 1951, du comité national pro- 
visoire de l’organisation autonome d'assurance vieillesse 
l'industrie et du commerce ; 

Vu l'avis, en date du 8 octobre 1951. du comité national pr. 
visoire de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des 
professions artisanales ; 

Vu l'avis, en date du 9 janvier 1953, de la caisse nal 
d'allocation de vieillesse agricole ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1®*, — Sans préjudice des dispositions incluses dan 
conventions sécurité sociale conclues par la France avec 
différents Etats étrangers, les allocations de vieillesse prévu 
par la loi susvisée du 17 janvier 1948, complétée par le ütre 
de la loi susvisée du 10 juillet 1952, attribuées aux. per<onn 
qui ont cotisé, ou aux personnes assimilées à des colsants | 
application de la section II du chapitre II du décret susvi-é 
21 avril 1949, sont liquidées et payées aux titulaires résidant 
dehors du territoire de la France métropolitaine, sous 
1éserves ci-après : 


GER 


1° Les frais supplémentaires occasionnés par le payement 13 
arrérages en dehors du territoire de la France métropoi:t1n8 
sont anputés sur leur montant ; 


2e La liquidation peut être différée et le payement des arrt- 
rages suspendu lorsque les dispositions réglementaires relatives 
à l'inaptitude au travail, aux conditions de ressources, à la 25 
sation de l’activité professionnelle, ne peuvent denner lieu 
constatation ou à vérification et lorsque l'existence des tilu 
à la date d'échéance des arrérages ne peut être contrôlée. 


Art. 2. — Les allocations de vieillesse attribuées aux personnes 
qui n’ont pas cotisé ou non assimilées à des cotisants ne peur 
vent être liquidées ou payées aux titulaires qu'autant que ‘es 
aerniers résident sur le territoire de la France métropolitaine. 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité social®. le 
ministre du commerce, le ministre de l’agriculture, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire l'Etat 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
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l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officie! 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1953, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
1 PAUL BACON, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
LOUVEL, Le ministre de l'agriculture, 
Le secrétaire d'Etat au budget, ROGER HOULET, 
HENRI ULVER. Le secrétaire d'Etat au commerce, 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, RAYMOND BOISDÉ. 
PHILIPPE OLMI, 


JOSEPH LANIEL. 


Modification de l'arrêté du 2 août 1919, pris en apnlication de 
l’article 18 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 modifñée, 
organisant sur de nouvelles bases les allocations aux vieux tra- 
vailleurs salariés. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 septembre 1953: 

Au sommaire, au lieu de: « Arrèté du 2? septembre 1953 modifiant 
l'arrêté du 2 août 1919... », lire: « Arrêté du 1er septembre 1% 
modiflant l'arrèté du 2 août 1949... ». 

Page 8052, ire colonne, 1%* ligne, au lieu de: « le décret ne 15-179 
du 2% novembre 1915 », lire: « le décret n° 45-179 du 29 décembre 
4915 ». 

Mème page, 2° colonne, 32e ligne, au lieu de: « Caisse autonome 
centrale de retraites mutuelles agricoles », lire: «a Caisse centraie 
de secours muluels agricoles ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 53-931 du 25 septembre 1953 modifiant le décret 
n° 53-200 du 16 mars 1553 relaif à l'aitribution des prêts 
garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles d'habi- 
tation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 
rent, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relative 
au développement des dépenses d'investissement pour l’exer- 
cice 190 (prêts et garanties); 

Vu Je déeret n° 50-899 du 2 août 1930 relatif à l’attribu- 
tion des prêts garantis par l'Etat pour Ja construction d’immeu- 
bles d'habitation, modifié par les décrets n° 52-57 du 15 jan- 
vier 1952, 52-734 du 7 juin 1952 et 53-200 du 16 mars 19%3; 

Vu Je décret n° 53-200 du 16 mars 1953, et notamment 
son article ?, fixant la durée de la période pendant laquelle 
les projets de construction de logements économiques et fami- 
liaux pourront être assimilés aux constructions conformes à 
des plans types, 

Décrète : 

Art. 19%, — Le délai fixé par l’article 2 du décret n° 33-200 
du 16 mars 1953 et au cours duquel les projets répondant 
aux normes et caractéristiques, nolamment de surface et de 
prix maximum, fixées par l'arrêté interministériel du 17 mars 
1953 pourront être assimilés aux constructions visées à l’arti- 
cle 1% dudit décret, est prorogé jusqu’au 1* novembre 1953. 

Art. 2, — Le ministre“de la reconctruetion et dn logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 25 septembre 1953. JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le munistre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Décret n° 53-932 du 25 septembre 1953 modifiant le décret 
n° 53-201 du 16 mars 1953 relatif aux primes à la 
construction. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge 
ment, du ministre des finances et des aflares économiques 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 50-834 du 21 juillet 1950, et notamment son 
article 14; 

Vu le décret n° 50-89 du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction, modifié par le décret n° 2-59 du 13 jan- 
vier 1952 et le décret n° 53-201 du 16 mars 195 

Vu le décret n° 53-201 du 16 mars 1952, ct notamment son 
articie 2, fixant la durée de la périole 
projets de construction de logements écon 
pourront être assimilés aux constructions ( 
types ; 


pendant laquelle les 
niques et familiaux 
[ormes à des pians 


Le conseil d'Etat (section des travaux pnblies) entendu 
Décrète : 


Art. 1%, — Le délai fixé par l'article 2 du décret n° 53-201 
du 16 mars 1%33 et au cours duquel les projets répondant 
aux normes et caractéristiques, notamment de surface et de 
prix maximuin, fixées par l'arrêté interministériel dun 17 mars 
1953, pourront être assiimlés conetructions visées À l'artis 
cle dudit décret, est prorogé jusqu'au 1% novemb:ie 1953, 


Art. 2. — Le ministre de la reconetruction et dn loxement, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution dun pré- 


ae décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1052, 
JOSEPH LANIFL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EPGAR FAUK&, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


—@ +— 


Modification de l'arrêté du 16 mars 1953 
reiatif aux primes à la construction. 
Le ministre de la reconstruction et du 
d'Etat au budget, 
Vu la loi n° 50-851 du 21 juil'et 1950 instituant les pri 
construction ; - 
Vu le décret n° 30-598 du 2 août 1950 pris ion 
loi, moditié par le décret n° 5259 du 13 invier 1952 


lnzement et le secrétaire 


décret ne 53-21 du 16 mars 1953 : 

Vu l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes à la con! iction 
moditié par l'arrêté du 15 janvier 1952 et l'arrèété du 16 mare 1953: 
l'arrêlé du 16 mars et notamment le dernier älnéa de 
l’articie 1{°r, 


Arrétent: 


, Art. fer, — Le délai fixé par le dernier alinéa de l’article ter de 
l'arrêté du 16 mars 1953 et au cours duquel les demandes relatives 
à des logements répondant aux normes et caractéri tiques fixées 


par l'arrêté interministérie] du 17 mars 19%*, pourront bénéficier du 
laux de Prime à 1.000 F le mètre carré de surface habita! e, est 
Prorogé jusqu'au 1er novemibre 1933. 


Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du territoire, le 
directeur de la construction, le directeur du Trésor et le directeur 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Faït à Paris, le 26 août 1952. 


Le ministre de la reconstruction et du krgement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
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Réalisation des travaux de reconstruction et d'aménagement 
dans une commune. 


Par arrêté concerté du eninistre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrélare d'Elat au budget en date du 31 août 1953, 
pris en application de l'artic'e 19 de la loi des 11 octobre 190, 
42 juillet 1911, mditiée notamment par l'ordonnance du 8 septem- 
bre 1915, ont élé déclarées urgentes les opérations prévues au 
projet de reconstruction et d'aménagement de la commune de Saint- 
Ainand-;es-Eaux (Non). 


Déclassement d'une commune sinistrée. 


Par arrêlé du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 17 seplembre 1933, la commune de Montrichard (Loir-et-Cher) 
cesse d'être considérée comme sinistrée. 

Le projet de reconstruction et d'aménagement de ladite commune, 
approuvé par arrêté du préfet de Loir-et-Cher en dale du 29 novembre 
4947, conlinue à produire tous ses effets. 


—+0e— 


Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
des barèmes « Cycles, tüts métalliques, pantoufles et chaussons ». 


Le ministre de la reconstruction et du logement, le ministre de 


l'indu-trie et de l'énergie et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 196 sur les 
dommage: de guerre ; 

Vu l'article 10 du décret no 46-2960 du 21 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi sus- 
vise 

Vu l'arrêté du 9 août 1950 portant homologation du barème 
« Cycles »; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1950 portant homologation du barème « Fûts 
métalliques »;, 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1951 portant homologation du barème 
« Pantoufles et chaussons »; 

Vu les proposilions prévues à l'article % ci-dessus, 


Arrètent: 

Art fer, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
tembre 1929 des barèmes : 

‘lea »: 

« Füts melalliques »; 

a l'antoufles et chaussons », 
sont complétés con!'ormément aux tableaux annexés. 

Art, 2 — Le directeur des dommages de guerre au ministère de ia 
réconsiruclion et du logement est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera pubiié an Journal officiel de la République française 
et dont un exemplaire sera déposé au ministére de la reconstruction 
et du logement (direction des dommages de guerre). 

Fait à Paris, le 23 seplembre 1953. 

Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 
Le :ninistre de l'industrie et au commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcieur du cabinet, 
AMBUOISE ROUX. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget, 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD. 


Tableau relati] aux indices de majoration 
du barème « Cycles » homologué par arrété du 9 août 1%. 


INDICES 


PERIODES D'APPLICATION Preumatiques. 


Chawbres À air. 


Acce soirs, 
Pièces détachées. Euvelonpes. 


1950. — ter semestre. 46 
3 trimestre.. 46 
trimestre. 17 


4951. — ‘rimestre.. 
20,5 
trimestre... 215 
& trimestre. 24 


1952, — er trimestre. 21,5 


Tableau relati] aux indices de majoration du barème 
« Füts métalliques » homologué par arrêté du 18 avril 4%. 


CATÉGORIE A | CATÉGORIE B 


CATÉGORIE € 


Tuques 
cylindriques, 
hoites 
et tamburs. 


PÊRIODES D'APPLICATION Tôle 


£ aive- Tôle Tôle 


ondulée. liese. 


— fer semestre... 
3% tirimestre.. 
4 trimestre.. 


1215192 


fer trmestre.. 
trimestre... 
trimestre.. 
æ trinestre.. 


fer trimestre... 
2e trimestre.. 


1515 


Tableau relatif aur indices de majoration du barème « Industrie 
et commerce des pantoufles et chaussons » homologué par arrété 
du 29 octobre 


MATERIEL 


et oulillige. 


PERIODES D'APPLICATION PRODUITS FABRIQUES 


trinestre.. 
trimestre... 
trimestre... 
trimestre. 


trimestre... 
trimestre.. 
trimestre... 
trimestre... 


semestre.. 


Créations de zones de compensation dans diverses communes. 


Par arrêtés concertés dun ministre de la reconstruction et du loze. 
ment et du secrétaire d'Etat au budget pris en application de l'ar- 
ticle 10 de la loi des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, modits 
notarnment par l'ordonnance du 8 seplembre 1945, ont été déclarées 
d'utilité publique et urgentes les créations de zones de compensation 
dans les communes suivantes: 


Blanc-Mesnil (Seine-etOise) (avenue Fonck, route de Flandre). 
Arrêté du 19 août 1953. 


Châtel-Saint-Germain (Moselle). Arrêté du 31 août 1953. 

Ianviller (Moscile). Arrêté du 31 août 1953. 

Maubeuge (Nord). Arrèlé du 31 août 1952. 

Montenach (Moselle). Arrêté du 31 août 1953. 

Mortain (Manche). Arrêté du 31 août 1953. 

Munster (Moselle). Arrêté du 31 août 1955. 

Tomblaine (Meurthe-et-Moselle). Arrèté du août 1953. 

Valenciennes (Nord). Arrêté du 31 août 1953. 

Farebersviller (Moselie)., Arrèté du 7 septembre 1953. 


Par arrêtés concertés du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du ministre du budget, pris en application de l’article 19 
de la loi des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée notamment 
par l'ordonnance du 8 septembre 1915, ont été déclarées d'utilité 
publique el urgentes les créations de zones de compensation dans les 
communes suivantes : 


Angers (Maine-et-Loire). Arrêté du 20 mai 1953. 
Bischheim (Bas-Rhin). Arrêté du 21 mai 1953. 
Hyères (Var). Arrêté du 21 mai 1952. 
Rixheïm (Haut-Rhin). Arrêté du 21 mai 1953. 


e & 


8586 
aisée. 
1950 11,7 12,7 29 11.9 
RE 118 | 127 11,9 11,9 
22,2 42,7 11,9 11,9 
1951. — 12,7 13,2 121 12,4 
113 11,9 "13,7 15,1 
16,3 163 15,4 15,5 
19,9 19,9 18,4 1,5 
1952. — 19,9 19,5 18,1 15,5 
| 191! 133 183 
1950. — {er 19 
%) 
| 4 20 
1951. — fer 20 
2 21 
2e 21 
4 23 
1952. — 23 
| 
126 9,5 
126 10 
15 42,6 
118 46 
16,3 48,3 
46,3 48,3 
15,5 48,3 
17,5 49,8 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉS 1953 


Commission chargée d'enquêter 
sur le trafic des piastres indochinoises. 


Séance du mardi 29 septembre 1953. 


Présents. — MM. Arnal, Bouhev (Jean), Briflod, Fonlupt-Esperaber, 
Gaumont, Mme Guérin (Rose), MM. Isorni, Kriege!-Valrimont, Man- 
ceau (Robert) (Sarthe), Mercier (André-Francok) (Deux-Sèvres), Mer- 
cier (Michel) (Loir-et-Cher), Mondon, Nenon, Paquet, Peltre, Pierre- 
bourg (de). 


Réunions de commissions du mercredi 30 septembre 1953. 


Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de la 
commission. 


Commission chargée d'’enquéter sur le trafic des piastres jndo- 
chinoises, à dix heures et quinze heures, — Loca' ne 261. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et de Chevaux 
à destination de l'Allemagne. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1953 (p. 8531) : 


Au lieu de: « les demandes d'autorisation d'exportation... et seront 
accompagnées : 1° d'une copie de facture déiinilive en double exem- 
plaire », lire: « les dermandes d'amorisation d'exportation... et 
accompagnées: 1° d'une facture définitive en double exem- 
plaire », 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Brésil. 


Rectificauf à l'avis publié au Journal officiel des 44 et 15 septembre 


Trrne Ier, — Produits à importer par les groupements 
organisues «assimilés. 


_Poste 5: Coton brut. — Subslituer au texte figurant à l'avis du 
45 septembre 1953 le texte ci-après: 


« Coton brut: les demandes de licences rront être présentées, 
soit par le groupement d'importation et de répartition du coton, 
soit par les hlateurs de coton brut ressortissant au comité intersyn- 
dical de répartition du coton, soit par les négociants en coton agis- 
sant pour le compte desdits filateurs ou pour leur propre compte : 
(« stock-outil »}, Le mantant de chaque licence sera fixé par le comité 
intersyndical de réparlition du coton suivant les règles de sous-répar- 
lilion en vigueur ». 


Poste 21: Laine brute. — Substituer au texte figurant à l'avis du 
15 septembre 1955 le texte suivant: 


« Laine hrule: les demandes devront êire revétues, préalablement 
à leur dépôt, du visa du groupement d'importation et de répartition 
de la laine, 140, boulevard Haussmann, à Paris (#) », 


Avis aux importateurs de pièces de rechange. 


Rectfflcatif à l'avis anx importateurs publié au Journal officiel du 
25 septembre 1993 (p. 6154) : 


a) Première phrase, in fine, an lieu de: « lorsqu'elles sont orisi- 
naires ou en grovenance des suivanis…. », bre: « lorsqu'elles 
sont originaires et en provenanre, », 


b) Par dérogation aux dispositions de l'article 5 du décret dun 
43 juillet 1949 et en vue d'accélérer la délivrance des licences, les 
demandes de licences d'impértation concernant les pèves de 
rechange telles qu'elles ent été définies par l'avis aux imporiateurs 
du 25 septembre 1953 devront étre déposées directement par les 
importateurs au ministère de l'industrie et du commerce, directios 
des industries mécaniques et électriques, 2%, avenne Franklin-Roose.- 
velf, à Paris (8°), qui les fera partenir à l'offire des changes pour 
déiivrance dans les moindres délais; 


c) D'autre part, afin de faciliter l'identification des demandes, les 
importateurs sont invités à porter, d'une manière frès apparente, en 
haut et à gauche au recto de la chemise rartonmée accomragnant 
la demande, la mention « Pièces de rechange, — Avs du 2: sep- 
tembre 1953 »; 


d) A la liste annexe des numéros du tarif douanier vanrernant tes 
pièces de rechange, au ijeu de: « 1633 B », lire: « 169 A et Br, 


Banque de France. 


Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de France 3 0/0. 


L'arrêté du ministre des finances fixant les caractéristiques des 
obligations de Ja Banque de France prévoit que cinq séries au 
moins seront remboure'es, chaque année, par voie de tirage au sort. 

En application de ces disposilions, il sera procédé le jeudi 
2% novembre 19%3, à onze heures quarante-e nq, au siège «wial de 
la Banque de France, 29, rue Croix-des-Pet.is-Champs, à Paris, au 
tirage au eéort de cinq séries d'obligations, 


Paris. — Imprimerie des Journaux offiriels, #1, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMONXD 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TCLÉGRAPHIQUE 


Derniere Coure limites |Coure extrêmes 
cotés Pays. Devise | Parité. 
po par la Banque du 
Bourse. de France. 29 sept. 1053. 
164 20 | Côte Fse Somalis. | #80 F Djib 


8372 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | |A271.. .. | .. 
608 30 | Belgique ....... | 100Fb. | 700., | 6035 70525! 600. 6 
5051 .. | Danemark ...., | 100 €. d 900722 |502025 5105 25 | ...... 
978 .. | Gde-Bretagne ... | 4 st 060 265 ON 


9198 .. | l'ays-Bas ...... 100 11. 921052 | 914100 279 89 | 0206 ., 0204 
6780 .. | Suède ....... 106.5 6765 625 | 6715 .. 50 | ., 6785. 
8034 .. | Suisse ......... | 100Fs Où | 7044 8064 .. | 8099 
1004 50 | Feypte | 100504 907... 1013. | 1005.. 1004 

56 45 | Malie ........ | 100 ire 56 02? 55 56 45 .... 
4085 Mexique | 400 pes som 97 
4880 .. | Norvège ..... 1900 .. .. 4940 .. | 4585 
1216 .. | Portugal ....... 100 1217 39 129% 25 122650 | 1246 .. .....…. 
4897 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes. 11 4824 | .... 
117 60 | Yougoïlavie .... | 100 din 116686 | 11570 14760} ...... ..….. 

Aniriche ...... #00ech | 194645 | 35% ..® 

400 F C. F. P....… 
Êtals associés du Cambodge, du Lace, Viet-Nam........ 100 piasires....... + 1000 
Comrytoirs français: dane 100 roupice L F.... 740 


(4) Cours de référence. défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
() Cours de reprise et de ceeion des chèques aux voyageurs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS DIVERS 


CREDIT FONCIER FRANCO-CANADIEN 


MM. les actionnaires du Crédit foncier franco-canadien sont convo- 
qués en assemblée générale extraordinaire, aux termes des arti- 
cles 51, 52 et 53 des statuts, pour le mardi 17 novembre 4953, à 
quinze heures, en vue de délibérer sur le suivant: 


ORDRE DU JOUR 

Modification ou suppression des articles suivants de la charte: 2, 3, 
6, 5,6, 7, 7 a, 8, 9, 12, 13, 21, 95, 95, 27, 98, 29, 30, 31, 34, 35, 36, 40, 
41, 42, 49, 44, 45, 46, 47, 48, 49, GO, 105, 106, 107, 109, 110, 114, 115, 
416, 118 et 120, concernant notamment: 

a) L'étendue du champ des opérations de la société et ses règles 
de gestion; 

b) La définition du fonds soctal et sa conversion en actions sans 
valeur nominale, ainsi que l'adaptation des modalités de distribu- 
tion des bénéfices à la nouvelle définition adoptée; 

c) La durée de la société. 


L'assemblée générale se compose, conformément à l'article 49, des 
actionnaires possédant au emoins dix actions. 

Tous propriélaires d'un nombre d'actions inférieur à dix peuvent 
se réunir pour former le nombre nécessaire et se faire représerter 
par l'un deux ou par un actionnaire membre de l'assemblée. 

Dans ce cas, ils doivent, au moins trente jours avant la date fixée 

our cêtte assemblée, justifier au siège social de la société ou au 
Perses du comité de Paris, 18, avenue de l'Opéra, du dépôt de 
leurs titres par groupe de dix actions, 

Toute action donne droit à une voix. 

Les titu'aires de certificats nominatifs ayant le droit de faire 
partie de cetle assemblée recevront, à partir du 19 octobre 193, une 
Carte d'admission indiquant le lieu où se tiendra la réunion. 


Le dépôt des actions au porteur devra s'effectuer au plus tard le 
47 octobre 1933: soit à Paris, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, soit à Montréal, au siège de la société, 5, rue Saint- 
Jacques-Est, où les cartes d'adnission seront délivrées. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
{Décret du 46 août 1901.) 


30 août 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Association 
des propriétaires chasseurs de Plessis-du-Mée. LDut: réglementation 
de la chasse, reproduction du gibier, destruction des animaux nui- 
pe répression du braconnage. Siège social: mairie de Plessis- 
u-Mée, 


30 août 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon, Comité 
des fêtes de bienfaisance et de charité de Prelles. But: création et 
organisation de certaines fêtes, notamment de Ja fête patronale. 
&iège social: ancienne maison d'école, Prelles. 


31 août 1952. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Commune l'bre 
L.] uvin, la darrie. But: organisation de fètes ou de causeries 
. amicales. Siège social: au domicile du président, M. Boulnat, Lac- 
Sauvin, commune d'Arcy-sur-Cure. 


41 août 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Amicale 
de la olasse 1943. But: camaraderie et entr'aile. Siège social: 34, rue 
de la Ménantille, Saint-Dié. 


1e septembre 1953. Déclaration à la préfecture du Cher. Avenir spor- 
tif de Vignoux. But: jouer en matches de football am'caux et cham- 
pionnats, Siège social: café du Nord, Vignoux-sur-Barangeon. 


4er septembh'e 1953, Déalaration à la sous-pré'ecture de Corbeil. 
Photo-Ciné-Club de Viry-Ghâtillon. But: réalisation de films et photos 
d'amateurs, Siège social: studio Viry-Photo, 7, rue Henri-Barbusse, 
Viry-Châtillon, 


4er septembre 1954 Dévlaration à la préfecture de l'Aveyron, Comité 
éiperlomentet de la jeunesse au plein air. Bul: perfectionnement 
des œuvres de vacances; organisation de la campagne « Jeunesse 
au plein air »; répartition de fonds réservés au département. Siège 
social: Inspection académique, Rodez. 


5 seplembre 1953. Déclaration À la préfecture de la Nièvre. 
Club nivernais. But: organisation de sorties touristiques. Siège 
so:ial: café de Pars, place Guy-Coquille, Nevers, 


7 septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Germain-Laval, But: organi- 

sation de fèles, concours ou manifestations corporatives sur plan 
communal, rég'onal ou national €t subvenir aux frais occasionnés 
par ces compétCtions; entr'aide financière et morale entre tous les 
re - mi de la société. Siège social: roule Nalionale, Saint-Germain- 
aval. 


7 septembre 195%. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Foyer rural de Bissy-Sous-Uxelles, But: achat d’immeub'es, terrains, 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'infotmation te:hnique et 
l'émancipal on intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : 
mairie de Bissy-sous-Uxelles. 


8 septembre 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 

de chasse de Plourivo. But: destruction des nuisibles, repeu- 
piement en gibier, organisation et règement de la chasse. Siège 
social: maire de Plourivo. 


10 septembre 1953. Déclaraflon à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Association sportive des papeteries du . But: développer chez 
tous ses sociélaires par tous moyens le goût ct la pralique des sports 
et créer entre eux des liens d'amitié et de bonne camaraderie. 
Siège soc'al: le Souche, Anoul. 


11 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Asso- 
Ciation des castors Villedieu-Roumanie. But: organiser la construc- 
tion en commun pour chacun de ses membres d'une maison indi- 
viduelle et matnlenir entre ses membres des relations d'aide 
mutuelle. S'ège social: cité Etat Mouillelongue, 15, rue des Pécheurs, 
Torcy, par Monlchanin-les-Mines. 


15 sphomère 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des riétaires et chasseurs du canton de Pontrieux. 
But: syndiquer les propriétaires, cultivateurs et habitants du can- 
ton, afnsi we les étrangers admis, en vue de l'organisation de la 
chasse et de la protection des propriétés, récoltes et gibier. Siège 
social: mairie de Pontrieux. 


16 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Union des 
petits chasseurs de Lardières. But: rechercher et louer des terres 
pour la chasse. Siège social: mairie de Lardières, 


MODIFICATIONS 


4er septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
Société des chasseurs de Neuville-en-Verdunois, Adjonction aux sta- 
tuts: assurer la garde des chasses par la fédération. Siège social: 
mairie de Neuville-en-Verdunois, 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


INTRODUCTION 


4. — Au cours de la session 1951-1992, le comité d'examen des 
toiuples de la marine avait examiné les comptes de travaux, pour 
lexercice 140, du service des constructions et armes navales el 
des services du commissariat: subsisiances et habillement-couchage. 
tasernetment, Le rapport correspondant à été publié au Journal 
liciel du 13 novembre 1952 


9 — Au cours de la session 192-1953, le comité a examiné seu- 
tancnt les comples de 1991 du service des C. A. N. 


9 — L'étude des comptes de 1951 des. autres services (commis- 
dariat et travaux anarilimes) ne présente en effet qu'un très faible 
miérôt: à la suite des résolutions émises antérieurement par le 
tommité et des propositions et travaux de la commission d'étude 
le la comptabilité industrielle du secrétariat d'Elat à la marine, 

iméthodes réglementaires de comptabilité des travaux pour les 
eusvisés du commissariat el pour le service des travaux 

sont en cours de refonte, Cette refonte parait devoir 

assez limitée pour le service des subsistances, mais notable- 

plus profonde au contraire pour le service de 
touchage-casernement pour le service des travaux imimabiliers 
et inaritimes, Les nonvelles réglementations sont en cours d'élabo- 
tation. Ainsi, les comptabilités de 1951 de ces derniers services 


En définilive 


Pages, 


dre Panne. — Examen des comptes de travaux du service des 

constructions et arimes navales du point de vue de leur 
régularité adminisiratire.... 

Titre der, — Nouvelle présentation comptes 

Titre AL — Observations particulières failes aux servires 

ir la présentation des comptes 
» I. — Observalions d'ordre général 
la présentation des comples.. 

- Yvaluation des charges 

90 de la 

de Ja nomenclature 

de Ja nomenclature, 

de Ja nomenclalure. 

34 de la secs e 

— Délerminalion des coefficients et prix d'uni- 

de base prévisionnels ee 

— Méthodes d'évaluation des dépenses d'en- 

tretien des immeubles 

“ ion — Méthode de réparlition de dépenses d'ou- 
ullage heures de base 


2° — Examen des comptes de travaux du servive 
C. À. N, du point de vue économique... 

de frais 
» des arsenaux et établissements, 
entire les éléments de frais géné- 


Titre er, — Comparaison entre les coefficients 


matières 
Titre I — Comparaison 


Jaux de 


sont pa-mi les toutes dernières à être établies selon la réglemen- 
tation ancienne. Le comité n'aurait donc pu que répéter à propos 
des comptes de 1951 les remarques et résolutions déjà présentées 
pour les services du commissariat dans les 4° et ne Eee dau pré- 
cédent rapport aflérent à l'exercice 1950, et pour service des 
travaux immobiliers et maritimes dans la 5* partie du rapport de 
19%4y aflérent à l'exercire 1948. 

Les suggestions du comité en ce domaine sont, pour conclure, en 
cours de réalisations: la comptabilité de l'exercice 1952 du service 
des travaux bnmobiliers et maritimes a été établie conformément 
aux nouvelles règles adoptées, et aura à être examinée avec un 
soin et un intérêt tout particuiiers par le comité lors de la pro- 
chaine session 1953-1954. IL en sera de méme, vraisemblablement, 
se À ag session suivante du comité, pour les comptes du commis- 
sariat, 


— Pour des raisons rigoureusement inverses, l'examen des 
comples du service des C. A. N. a été, au cours de la présente 
session, spécialement poussé, ces comptes de 1951 étant pour la 
première fois établis selon des règles nouvelles, suggérées d’ail- 
leurs par le comité, et qui doivent normalement apporter une rapi- 
dité plus grande dans l'établissement des comptes et une clarté 
et une précision jlus grandes dans leur présentation, 


, le plan suivi pour le présent rapport est le suivant: 


Tite I. — Etude dun prix de revient svn'hétitue de 
l'heure de main-d'œuvre, Appréciation de la charge 
Inilitaire comprise dans <e prix de 

Titre IV, — Comparaison entre les prix de revient de 
l'heure de main-d'œuvre dans les différents ateliers 
des arsenaux et 

Titre V, — Comparaison des prix des unités de base des 

Titre VI. — Etuwle de quelques comptes d'ouvrage et de 
quelques catégories de 


93° Pants. — Examen des ecomples de travaux des services 
des C, 4. N, du point de vue financier. Etude du compte 
d'exploitation des 
Titre Ier, — Comparaison entre les recettes encaissées et 
les recelles initialement prévues au budget.....,..,..., 
Titre JI, — Justification des dépenses, Corrélation entre 
ies dépenses classées par chapitres budgétaires et les 
dépenses eaisies par la comptabilité des travaux...... 
Titre NI. — Analyse de la gestion de l'exercice: eompa- 
raison entre les receltes et les dépenses.....,..,,...... 
Titre IV. — Conditions générales de fonctionnement du 
fonds d'approvisionnement, Evolution de ce fonds au 
cours de l'exercice 
Titre V, — Situation de la trésorerie en <e qui concerne 
les travaux de conversion........... 


PantTie, — Propositions... 
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PREMIERE PARTIE 


Examen des comptes de travaux des services des C. A. N. du point de vue 


de leur régularité administrative. 


TITRE Ier 


L — NOUVELLE METHODE REGLEMENTAIRE DE PRESENTATION 
DES COMPTES 


A Ja suite des résolutions émises par le comité et des proposi- 
tions formulées par la commission d'étude de la comptabilité indus- 
trielle du secrétariat d'Etat à la marine, Ja direction centrale des 
constructions et armes navales a prescrit de nouvelles dispositions 
comptables qui ont été mises en application pour Ja tenue des 
comptes de l'exercice 1951 dans les ports mmétropolitains et à Bizerte, 
Dans les autres ports d'outre-mer, au contraire, la nouvelle régle- 
mentation, qui prévoit seulement la tenue d'une comptabilité sim- 
plifiée, n'a été appliquée qu'à partir du fer janvier 1952: l'examen 
des comptes de travaux des ports amétropolilains, établis selon les 
nouvelles règles, présente donc un intérèl spécial, 


II. — OBJET DE LA REFORME 
Les caractéristiques essentielles des modifications apportées par 
la D. C. C. A. N. à la tenue des comptes de travaux ont été assez lon- 
guement analysées dans le précédent rapport du comité, (Voir 
titre I de la première partie du rapport du 25 juillet 192.) 
On rappellera toutefois le triple but de ces modifications: 
Simplifier la comptabilité; 


Discriminer et évaiuer les charges militaires supportées par les 


arsenaux, afin de déterminer des prix de revient plus utilement, 


comparables avec Ceux du secteur privé; 


Accélérer la production des comptes par l'adoption de coefficients 
prévisionnels de répartition des frais généraux; 


On rappel'era également les conséquences de la réforme dans la 
tenue, l'arrêté Et la transmission des comples: 


Les nouveaux imprimés correspondants ayant été mis en service, 
les comptes ont été présentés sous une forme plus rationnelle. 
L'application des nouvelles mesures a modifié l'ordre chronologique 
des opérations comptables. . 


Le compte annuel est arrêté dorénavant, pour le {er avril, à l'aide 
de coefticients prévisionnels de frais généraux, les coefficients réels 
n'étant déterminés que par la suite, uniquement pour servir de 
la détermination des coefficients prévisionnels de l'exercice 
suivant, 


Les situations annuelles de frais généraux et celles des entre- 
prises sont arrêtées dorénavant pour le 1° octobre. Ces situations 
mentionnent les prix prévisionnels pris en compte et font ainsi res- 
sortir les différences entre ces prix et les prix réels. 


Le tableau de répartition joint au compte indique le mode de 
ventilation des frais généraux et fait apparaître par groupement 
(services communs, magasin, etc.) les reliquats posilifs ou négat:fs 
de frais. Ces reliquats partiels conduisent au reliquat final, qui, 
en principe, doit être peu important, et n'est donc pas repris dans 
l'exercice suivant. Ce tableau indique également la valeur des 
charges militaires. 

Les opérations de récapitulation des dépenses des services com- 
Mmuns, du magasin, des ateliers et des entreprises ne sont guère 
modifiées en leur principe; cependant, ces opérations s'effectuent 
à l'aide des coefficients et prix prévisionnels ulilisés pour l'éta- 


blissement du compte annuel, I] doit donc y avoir une corrélation 
parfaite entre les divers documents de base, et le reliquat accusé 
par le compte annuel doit être égal à celui qui ressort du tableau 
de répartition des frais généraux. 

Comme il sera indiqué par la éuñe, si l'interprétation de la nou- 
velle réglementation à fait hésiler et queique peu trébucher cer- 
tains services, d'autres, par contre, se sont adaptés correctement 
au changement ainsi imposé, 

A l'exception de Guérigny, qui n'a pu respecter les délais régle- 
mentaires, les ports et établissements ont adressé leur compte À 
la date fixée ou avec un léger retard, très excusable, si l'on tient 
compte du fait que les services devaient s'adapter rapidement aux 
méthodes nouvelles et étabiir leurs comptes pour la première fois 
suivant ces méthodes dans un délai très réduit. 


Dans le titre II ci-dessous sont re'alées, port par port, les obser- 
vations faites à propos de la présentation ces comples de chaque 
service local. 

Parmi ces observations, certaines, afférentes à des questions de 
principe, se ratlachent à des difficultés se manifestant simultané- 
ment dans panSieurs ports, et provoquées le plus souvent par une 
lacune ou ane obscurité de la réglementation; ja synthèse en sera 
effeciuée sous Je titre HI, 


TITRE 
OBSERVATIONS PARTICULIERES AUX PORTS ET ETABLISSEMENTS 


L'examen des siluations annuelles et des comptes de travaux de 
la D. ©. A, N. du point de vue de l'application correcte du règle- 
ment à conduit le comité à formuler certaines remarques et obser- 
vations, qui ont fait pour la plupart l'objet de notes adressées aux 
ports el élablissemnents. 


Cherbourg. 


La orésentation du compte et des siluations annexes très 
correcte, une corrélation rigoureuse existant entre les divers docu- 
ments complables. Les divers coefficients et prix d'unté de base 
prévisionnels avant servi à l'arrêté du comple annuel, judicieuse- 
ment calculés, présentent peu de différence avec les coefficients 
et prix réels tels qu'ils ressortent de l'arrêté des diverses situations, 
Cependant la direction des C. A. N, de Cherbourg, comme toutes 
les autres d'ailleurs, n'a pas transformé, pour la répartition des 
frais d'outillage, les heures réelles de travail en heures de base, 


Brest. 


4. Par circulaire ministérielle n° CAN/O'ORG du #4 février 
1952, il avait été précisé que les coefficients Cm et Ca et les prix 
d'unité de base applicables aux dépenses de frais généraux seraient 
les coefficients et prix prévisionnels utilisés pour l'établissement du 
compte annuel. Les situations des divers groupements devaient être 
arrêtées dans ces conditions, 


Brest n'a pas opéré ainsi, et a utilisé au contraire des cne'f- 
cients et unités de base réels au fur et à mesure qu'ils étaient 
connus, 
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Dans la réponse à la demande de renseignements qui lui a été 
adressée, Brest précise que, la C. M. 1230 CAN/ORG du 2 mars 
4951 n'ayant pas apporté de modifications à l’article 71 de l'instruc- 
tion du 4 octobre 1982, les situations annuelles de frais généraux 
et d'entreprises ont été arrêtées suivant les prescriptions de «et 
article, c'est-à-dire en substituant aux coefficients prévisionnels les 
coefficients et les prix d'unité de base réels, La direction estimait 
en effet que cette manière d'opérer permettrait de calculer des 
coc!flcients de l'exercice plus proches de la réalité qu'en utilisant 
Jes coellicients prévisionnels, 

Ce procédé alourdit la comptabilité; le mode de calcul par Îles 
coclficients prévisionnels, lorsqu'ils seront fixés avec plus d'exacti- 
tude, est susceptible au contraire de l'alléger notablement. L'arrêté 
de la comptabilité de 1952 de ce port a d'ailleurs été eflectué en 
utilisant les coefficients prévisionnels. 

Enfin les moualités de l'article 71 de l'instruction appliquées par 
Brest piraissent actuellement en contradiction avec Îles directives 


de la circulaire précitée du 4 février 19532. L’attention de la D. C. 
A. N, est attirée sur l'opportunité de faire disparaître de l’ensemble 
de la réglementation celte contradiction. 


>, Malgré le procédé comptable ainsi appliqué, quelques ateliers 
el entreprises ont accusé des reliquats très importants, qui rétul- 
le:aient du décompte et de la discrimination des charges militaires 
ainsi que des modifications apportées en 1951 dans la structure de 
cériaines entreprises. 


3. Comme pour les autres ports, les diverses situations ne font 


pas élat de la transformation des heures directes de travail en heures 
de base. Par contre, il a été institué, comme les années précé- 
denies, des entrepriss dites « semi-autonomes » non prévues par 


la réglementation actuelle. 


Cet errermment se rattache à une question de principe importante 
qui est éludiée ci-dessous au titre HI (section 3). 


Lorient, 


La présentation du compte de Loriènt est salisfaisante: les coet- 
ficients et prix d'unité de base prévisionnels appliqués aux dépenses 
directes de production sont voisins des coefficients et prix réeis 
«jai ressortent des sitnations de frais généraux des ateliers et entre- 
prises, Toutefois, il y a lieu de noter que les situations d’entre- 
prises à prix multiples ne mentionnent pas le détail des opéra- 
lions effectuées, et que le magasin à munitions fonctionne comme 
un atelier aves de< heures directes, alors que la main-d'œuvre 


correspondante devrait être imputée à un comple de frais géné- 
Faux. 


Toulon. 


L Les frais généraux rapportés aux concours I fournis aux autres 
directions, qui s'élèvent à 18.532.190 F, ont été omis dans l'arrêté du 
tableau 1H du compte annuel. Le reliquat devrait être — 18.182834 F, 
el non de — 669,72 F comme l'indique le compte. En réalité, ces 
frais doivent êlre déduits, en même temps que les charges militaires, 
du montant total des frais généraux A à G avant la répartition de 
ces derniers sur les comptes de production, et doivent figurer par 
contre an tableau 1 du compte annuel, conformément d'ailleurs à 
da conlexture mème de l'imprimé, 


2. 188.367.018 F de dépenses se rapportant à des versements de 
tégularsalon à la caisse des dépôls et ronsignations (retenues de 
6 p. 100 effectuées en 190) figurent dans la situation des services 

Il aurait été pius logique de porter cette somme en opé- 


ration de trésorerie au compte d'exp'oitalion, ainsi one l'ont fait les 
autres ports. Le coefflic‘ent CS en etflet trouvé anormalement 
élevé du fait qu'il comprend celle dépense importante se rapportant 
à l'exercice 


s'est 


3, l'our la détermination des charges militaires à virer au titre 
divison I, du compte annuel, Toulon a appliqué le coefficient de 
Charses (M) aux dépenses nettes des articles 72 et 73 (entretien) des 
ateliers enireprises, Par contre, l'arrêté des siluations de ces ate- 
leræcet sntreprises à été effeclué en déduisant du montant des dé. 
penses de ces groupements des charges militaires évaluées par appii- 
Calon du coefficient M au montant brut des dépenses des articies 72 
13. Les reliquaïs signalés par les situations récapitulatives de frais 
ha sont done en concordance, ni avec le reliquat indiqué par le 
compie annuel, ni avec celui du tableau de répartition. 

Il en est de même en ce qui concerne les dépenses du magasin. 
I n'a été pris en compte comme dépenses du magasin à munitions 
a litre des charges militaires qu'une valeur de 65 millions: or les 
dépenses totales se sont en réalité élevées, d'après la situation de ce 
magasin, à 117 millions, Il y à par conséquent manque de corréla- 
Lou entre les divers documents compfables, Dans une note jointe 
compte, Toulon explique les différences ainsi constatées. Mais la 
présentation du compte est peu claire, 

Au surplus, relie délicale question des charges militaires sera 
lraitre dans son ensemble au titre suivant. 


4. Les coefficients et prix d'unités de base prévisionnels présentent 
pour certains ateliers et certaines entreprises de très fortes diffé- 
rences, Les reliquals qui apparaissent dans l'arrêté des situations de 
ces ateliers et entreprises sont par suite très importants. 

5. Les siinations d'entreprises à prix multiples ne mentiontent 
pus le déiail des opérations eflectuées, 


| 


« Indret, 


Les re:iquats signalés par les diverses situalions récapitulatives de 
frais généraux ne sont pas en concordance avec ceux qu'accuse le 
lab'eau de répartilion, Les différences constatées proviennent du fait 
que les dépenses de frais ps d'une section homogène (maga- 
sin, servi'es communs, ateliers, entreprises) indiquées comme répar- 
lies au titre des frais généraux des autres sections, ne sont pas iden- 
tiques à celles qui sont effectivement prises en compte. Ainsi, à titre 
d'exemple, la situation des ateliers indique que le montant des 
concours fournis aux entreprises autonomes (comptes de production)! 
s'est élevé à 3.692.567 F; or le montant de ces frais, pris en compte 
dans la situalion des entreprises, s'élève à 3.895.544 F. 

D'après les renseignements fournis par l'établissement, l'arrêté des 
situations aurait été effectué en utilisant les coefficients au fur et à 
mesure qu'ils sont connus, et non pas les coeflicients prévisionnels. 
Ces errements ne sont pas conformes à la réglementation et ont 
empêché une corrélation correcte entre les divers documents com 
tables. Le reliquat final est toutefois exact, la répartition des frais 
sur les comptes de production ayant été effectuée convenablement. 

L'établissement, qui a déterminé des coëflicients et prix prévision= 
nels peu différents des coefficients et prix réels, aurait dû s'en tenir 
aux prescriptions des circulaires ne 5690 CAN/0/0RG du 21 se 


tembre 1951 et n° 43.344 CAN/O/ORG du 4 février 1952. Le comple 


aurait été élabli plus facilement et sa présentation s'en serait trouvée 
améliorée. 


Ruelle. 


4. Les dépenses directes de frais généraux et de 
concours fournis <e seraient élevées, d’après le ta leau I du 
comple annuel, à la somme de 717.103.176 F. Les dépenses de l'es- 
èce accusées par le tableau de répartition s'élèvent par contre à 
132.697 574 F el les situations récapitulatives de frais généraux font 
état des chiffres portés dans ce tableau de répartilion. Ces derniers, 
ayant été déterminés postérieurement à ceux qu'indique le tableau I 
du compte annuel, doivent étre considérés comme valables. Le reli- 
quat qui résulte de l'arrêté du tableau III dn comple annuel serait 
par conséquent de — 16.2#.410 F conune l'indique le tableau de 
répartition, et non de — 21.834.410 F. 


2. Ce reliquat important résulte du fait que les prescriptions de la 
C. M. 5690 CAN/0/0RG du 21 septembre 191 n'ont pas été appliquées. 
L'établissement a fait savoir que le montant des frais appliqués aux 
comptes de production n'avait pas été rapproché du montant des 
frais généraux résullant du tableau IL du compte annuel. 


3. L'établissement a indiqué d'autre part que les prescriplions de 
la C. M. 43-344 CAN/O/ORG n'avaient pas été suivies et qu'afin 
de serrer la réalité de plus près, il avait été appliqué aux dépenses 
de Le = généraux des coefficients différents des coefficients prévi- 
sionnels. 


4. Dans sa réponse à la demande de renseignements qui lui a été 
adressée, l'établissement a fait savoir que toutes dispositions étaient 
rises pour que les prescriptions réglementaires soient appliquées à 
l'étabtissemient du compte de travaux de 1952. 


Guérigny. 


1. L'arrôté du tableau HIT du compte annuel aurait dû conduire à 
uu reliquat de — 130.546 F au lieu de + 8.271.573 F. 

2, Le tableau de répartilion accuse un reliquat de — 23.088.958 F. 
Ce reliquat devrait être identique à celui du tableau HE du compte 
annuel et représenter la différence entre le montant des dépenses à 
répartir et celui des dépenses réparties, 


2. Le montant des frais généraux des services communs est inexart, 
D aurait dû comprendre le montant des dépenses de rémunération 
du personnel eulretenu virées aux charges militaires. Les charges 
Inililaires de celte section homogène seraient en réalité de 
21.216.635 F, et non de 18.855.302 F comme l'indique la situation. 


4. La situation récapitulative des ateliers accuse pour les dépenses 
de l'article 73 (entretien des immeubles) une valeur de 20.095.411 F 
tandis que le compte annuel indique pour ces dépenses une valeur 
de 20.493.414 F. 


5. La contexture des imprimés n'a pas élé respectée pour l'établis- 
sement des diverses situations. Les charges militaires auraient dû 
rester comprises dans le total des frais généraux de chaque section 
homogène (magasin, ateliers, etc.) et n'être déduites, aux lignes 
ou aux colonnes ad hoc des différents états, qu'avant le caleul des 
coefficients de répartition des frais généraux. 


Saint-Tropez. 


1. La présentation du comple annuel et des situations est satis- 
faisante. 


9, Le coefficient des charges militaires (M) des ateliers n'a été 
appliqué qu'aux dépenses du gros oulillage (art. 163) et à la valeur 
de l'intérèét du capital de ce même oulillage. Suivant les prescrip- 
tions de la C. M. 2621 CAN/O/ORG du 15 juin 194, ce coefficient 
aurait dû étre appliqué à la totalité des dépenses des articles 72, 73, 
163 à 165 el 17%, 
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Laboratoire central. 


1. La C. M. 6104 CAN/O/ORG du 13 octobre 1954 avant autorisé Les 
ports d'outre-mer (Bizerte ss ainsi que le laboratoire central 
et Gavre, à tenir une comptabilité simplifiée à partir du {7 jan- 
vier 1952, l'établissement a cependant tenu le compte de 1951 sous 
cette nouvelle forrne. 

Le compte ainsi présenté est simple et ne donne pas lieu à obser- 
vations. 

9. Au cours des précédentes sessions, le comilé avait signalé qu'il 
était urgent d'organiser une comptabilité des ateliers et services dg 
la région parisienne. La nouvelle possibilité, prévue à la réglemen- 
tation, de tenir une comptabilité simplifiée devrait faciliter grande- 
ment cette organisation. 


Gavre. 


4. La commission d'expérience de Gavre n'a transmis au comité, 
comme les années précédentes, que le compte annuel. Le compte 
de 1952, qui a dû être tenu conformément aux nouvelles règles de 
la comptabilité simplifiée, devra étre accompagné des siluations 
annexes 

2. Les charges militaires virées au titre HI, division HS, ne com- 
prennent que la part des frais d'administration centrale, ce qui 
semble anormal. 


Bizerte. 


1. Les coefficients et prix d'unités de base prévisionnels ont été 
obtenus en effectuant la moyenne pondérée des prix de revient 
comptables des quatre trimestres 4951, Ces coefficients et prix sont 
voisins des coefficients et prix réels 

2. Le tableau HI du compte annuel ne présente aucun reliquat, 
les frais généraux de la direction ayant été entièrement répartis 
entre les diverses branches d'activité. Par contre le tablean de 
répartilion accuse un reliquat de — 11.510.803 F, Le reliquat ainsi 
obtenu provient du fait que les charges mililaires imputées au 
compte annuel ont été calculées d’une façon approchée et que les 
situations définitives de frais ont fait apparaître des charges d'un 
montant quelque peu différent. 

3. Les dépenses de la base aéronautique de Karouba ct des pave- 
ments effectués pour les travaux maritimes, virés aux charges mili- 
taires, figurent au compte annuel dans Ja colonne des frais généraux 
main-d'œuvre. Ces dépenses, n'élant pas comprises dans les frais 
rénéraux de Ja direction, devraient logiquement être portées en 

penses directes, tout en étant imputées à l'article 41, Cette ques- 
tion sera reprise au litre suivant, lors de l'examen des charges 
militaires. 


4. La balance des pertes et profits du fonds d'approvisionnement 
est très élevée (— 21.257.971 F). Cette valeur devrait figurer à 
l'article 95 (dépenses de fonctionnement du magasin), 


Oran. 


Comme le laboratoire central, Oran à présenté le compte de l'exer- 
cice 1951 sous la forme prévue par la GC. M. 610% CAN/O/ORG du 
45 octobre 4951. Une situation unique englobant tous les frais géné- 
raux de la direction a donc été jointe au compte, qui ne donne 
pas lieu à observation importante. 

A noter que le service a, comme les années préc«dentes, utilisé, 
au titre des frais généraux, du matériel spécial, contrairement aux 
prescriptions réglementaires rappelées encore récemment par la cir- 
culaire ne 42344 CAN/O/ORG du 4 février 1952, 


Casablanca. 


Comme pour les exercires précédents, seul le compte annuel de 
1951 a été transmis au comité. 


Dakar. 


Pour la première fois, la D. C. A. N. de Dakar a été en mesure de 
fournir le compte de travaux. Ce compte présente quelques lacunes: 
c'est ainsi que le tableau II du compte annuel ne reproduit pas le 
détail des frais généraux. Pour une présentation plus claire, le 
compile de 1952 devrait être établi suivant les directives données 
par la C. M. 6104 CAN/O/ORG et êlre accompagné d'une situation 
récapitulative des frais généraux, comme l’a précisé Je dernier alinéa 
de la C. M. CAN /O0/ORG du 4 février 1992, 


Diégo-Suare:. 


Comme les années précédentes, le port n'a pu établir son compte. 
vraisembiablement en mesure de l'établir pour l'exercice 
2 


Saïgon. 


4. Le compte annuel et les situations annexes ont été adressées 
au comité dès le mois de mars 1952. lis ont été établis sur les anciens 
imprimés, Saigon n'ayant pas encore reçu les nouveaux imprimés à 
cette date. 

2. Aucune charge militaire n'a été virée au titre IH, division HI, 
au titre des ateliers et entreprises, ce qui parait anormal 


TITRE HI 
OBSERVATIONS D'ORDRE GENERAL 


Parmi les difficultés rencontrées par les services locaux dans l'ape 
plication des nouveaux textes, une des plus grandes sembe bien 
être relative à la détermination des coefficients €et prix d'unités de 
base prévisionnels. De plus, certaines innovations comptables ont 
été interprétées différemment par les services, les règlements en 
cause n'étant probablement pas a-<ez explicites, Ainsi en été 
de la discrimination des charges ruilitaires, du mode d'impuotation des 
dépenses d'entretien des immeubles et de la transformation des 
heures réelles de travail en heures de base, 

Ces différents points seront examinés selon leur ordre d'impor- 
tance : 

Evaluation des charges militaires, 

Détermination des coefficients et prix d'unités de base prévision 
nels. 

Méthode d'évaluation des dépenses d'entretien des 

Méthode de d'outillage (h de 


répartition des dépenses base), 


— Evaluation des charges militaires 


La nouvelle méthode comptable d'évaluation des charges militaires 
à été preseriie en 1951 par deux circulaires, 

La ©. M. 129 CAN/O ORG du 2 mars 1991 a défini le caractere 
des charges militaires et à indiqué que ces charges seraient fimputees 
au titre A, division HA, de la nomenclature des travaux intituire 
« dépenses générales de fonclhionnement de la 1narine », division qui 
avait été antérieurement réservée à certains frais généraux ne pré 
sentant pas un caractère industriel où Commercial, A cet etlet, Les 
articles déjà existants ont été regroupés, d'autres ont été créés, En 
définitive, les charges militaires sont portées au ütlre il, division 
sous les articles 30 à 34 de la nomenclalure, 

La C., M. 3@1 CAN/0'ORG du 45 juin 1951 a précisé le mode d'éva- 
luation des charges militaires, La réforme envisagée devait étre 
appliquée à partir du 1% janvier 494, Les ports et établissements 
ont effectivement étabii le compte de travaux de l'exercice 4964 selon 
les nouveaux principes. 

Les différents postes des articles 90, 31, et! 41 éeront 
sivemenl examinés, 


Article %9. — Entretien, amortissement et intérét du capital engag 
de l'outillage à [ins strictement militaires. 


L'équipement des arsenaux, acquis en fonclion de besoins du temps 
de guerre, est assez souvent plus abondant que ne l'exigernient Jes 
besoins du ternps de paix, L'outilliage à donc, en termps de paix, uns 
durée d'utilisation inférieure à la durée d'utilisauon telle qu'en la 
rencontre dans l'industrie privée. 

La ré‘lementation nouvelle prescrit de considérer comme charge 
militaire Ja part de frais généraux correspondant à la différence 
entre le nombre de jours N d'utilisation normale par an d'une 
machine où d'un groupe de machines et le nombre de jours N d'uti- 
lisatiun réellg dans l'arsenal. 

Pour une machine, la part d'entretien, d'amortissement et d'ir 
lérêt du capital à irnputer aux charges militaires est prof 

N—n 
neilé À ————, çt, pour l'atelièr entier, la valeur de Ja charze 


N 
Inilitaire s'obtient à l'aide coefficient pondéré d'ensemb'e M 
dans lequel les rapports précédents sont mmultipliés par la valeur 
des machines correspondantes, Ce coefficient pondéré, une fois 
calculé, restera valable tant que l'activité moyenne annuelle de 
l'aleñer n'aura pas varié. 

Les coefficients réducteurs ainsi délerminés par alelier pour la 
première fois sont très variables suivant les poris et élablisse. 
ments: voici par exemple je tableau des valeurs de ces Cocfticients 
pour les prinipaux ateliers des ports métropolitains : 


ATELIFRS CHERBOURG BREST LORIENT | TOULON 
Vollerie 0,17 057 
Constructions neuves... 0,12 6,56 6.00 
Réparations ..... 0,29 0,7 0,24 0,78 
Baäliments en fer... 0,13 0,41 6,0 | 
Chaudronnerie 0.20 0,4 6,6 
0,16 0,% 6,15 06: 
des 0,1 0,24 0,13 06: 
Mouvements généraux... 0,17 0,1 06% 
Artillerie navale.........e 0,27 0,59 
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Les différences constatées pouvant provenir de l’organisation même 
du service, il a paru intéressant de déterminer un « coefficient 
réducteur moyen » pour chaque port et établissement, en divisant 


le montant total des charges militaires virées à l’article 20 par Je 
montant total des frais généraux pris eh compte pour la détermina- 
tion des charges militaires des ateliers et entreprises de ce port: 


49 PORTS MÉTROPOLITAINSS 


ENTRETIEN 
(art, 72 et 73). 


AMORTISSEMENT 
(art. 163 à 166). 


INTÉRET 
du capital 
(art, 173). 


CHARGES 


Cherbourg: 
82.184.605 
89.426.801 


Entreprises 


Ateliers IE 


23.040.967 
35.899.218 


15.786.719 
23.237.654 


120.312.351 
118.513.673 


171.921.466 


TOLAUX 


58.880.185 


38.021.373 


268.826 .024 


Brest: 
242.001.692 
350.866 .855 


Fntreprises 


Ateliers 


82.983.460 
172.142.527 


61.091.996 
102.997.545 


389.680.148 


269.791.362 


592.871.547 


Totaux 


 299.125.987 


167.689.511 


1.015.687.045 


359.049.832 


lorient : 


109.169.782 
143.991.427 


Entreprises 


Ateliers 


60.795.179 
32.722.020 


51.974.896 
25.394.650 


29.792.650 


83.884.542 


TOLAUX 


93.517.199 


79.769.686 


13.677.192 


Toulon : 


Services 


Entreprises 


115.939.349 


Ateliers 


4.592.901 
67.339.788 
92.195.411 


4.752.695 
51.868.129 


14.230.905 
298.261. 5410 
245.315.046 


11.780.508 
78.069.964 
158.491.397 


200.937 .981 


TOTAUX 


164.367.200 


93.501.710 


407.806.891 


218.341 .869 


0,828 
0,375 
0,616 
0,531 


Le coefficient moyen afnsi obtenu pour les ports métropolitains 
serait donc le suivant: 
Toulon 

Cherbourg 


Lorient 


0,253 
0,287 


0,531 | 
0,361 

Le coefficient moyen de Toulon est neltement supérieur à celui 
des autres ports. 

Quelques remarques s'imposent, par ailleurs, sur le mode de cal- 
<ul des charges militaires adopté par les quatre ports. 

Cherbourg et Lorient ont pris en compote, pour la détermination 


des charges militaires, le enontant totat exact des dépenses des 
articles 72 et 73, c'est-à-dire dépenses directes grevées de leur part 
de frais généraux: ge procédé permet d'obtenir une corrélation par- 
faite des divers documents comptables, mais il conduit à un arrété 
partiel des situations des ateliers et entreprises au moment méme 
de l'établissement du compte annuel. 

Brest, pour le calcul des charges militaires, a, de son côté, re- 
tenu les dépenses d'entretien (art. 72 et 73) calculées d'une facon 
approchée au moment de l'établissement du compte annuel, A l'ar- 
rilé des situations des atellers et des entreprises, le montant des 
dépenses des articles 72 et 73 s'est, de ce fait, trouvé être queique 
peu différent de ceiut effectivement pris en compte. En appliquant 
le coeMicient M à ces nouvelles valeurs, le montant des charges 
militaires se trouvait par conséquent être modifié et la corrélation 
entre les documents comptables ne pouvait être obtenue. Afin d'évi- 
ter ce manque de corrélation, Brest a conservé Ja valeur des 


charges militaires primitivement calculées; mais alors les charges 
prises en compte sont supérieures de 37 millions pour les ateliers 
et inférieures de 600.000 F pour les entreprises aux charges mili- 
taires résultant du calcul sur les éléments réels. Les coefficients 
réels des ateliers (C. A.) sont par conséquent légèrement sous-éva- 
lués, mais, à moins d'arrêter partiellement les comptes de frais 
généraux au {er avril (ce qui n’est pas dans l'esprit de la réglemen- 
tation actuelle),. il est impossible de déterminer, à cette date, la 
valeur exacte des charges enilitaires. En l'absence de précision de 
la réglementation sur ce point, la méthode suivie par Brest parait 
donc logique. 

Toulon a déterminé la valeur des charges militaires incorporées 
au compte annuel en ne prenant en considération que les dépenses 
netles des articles 72 et 73 des ateliers et entreprises, c’est-à-dire 
les dépenses directes non grevées de frais généraux. Une telle éva- 
luation de charges militaires aboutit à un résultat évidemment plus 
faible que si l'on avait pris en considération les dépenses totales 
des articles 72 et 73. Or, ce sont justement ces dépenses totales 
des articles 72 et 73 que le port a retenues pour l'arrêté des diverfes 
situations de frais généraux des ateliers et des entreprises. Ainsi, 
une corrélation complète n’a pu étre obtenue entre les divers docu- 
ments comptables. 

Si l’on relève, dans les divèeres silualions de Toulon, le montant 
des dépenses brutes des articles 72 et 73, ainsi que le montant 
des charges militaires qui y figurent, les chiffres du tableau pré- 
cédent oevitendraient jes suivan:s: 


— 


ENTRETIEN 


AMORTISSEMENTS 


Toulon : 
Services COMMUNS. 6.928.709 4.532.201 


198.201 .5932 92.495.111 


Entreprises 


CHARGES COEFFICIENT 


mililsires, 


13.174.677 
93.171.243 
209.174.672 


16.253.765 
51.868.529 246.595 
36. 880,586 327.771.229 


392.517.991 16:.9%57.200 


Totaux 


Le montant des charges militaires se serait accru de 68 millions. 
Elles se seraient accrues par ailleurs de 47 millions pour les entre- 


93.501.710 500.386 .501 316.120.50 


C. A. D. M. A. et C. A. D. M. A.-Tranÿ. dont les dépenses 


rises 
| Cities de fonctionnement ont été virées à l'article 94. 


| 
virées 
À l'article 30. 
27.923.412 0,184 
626.006 .897 0,431 
| 
21.48.27 | 0,146 
ä.945.309 
69.053.932 
35.880.586 
INTÉRÊT 

0,6 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. (305) 


2° ÉTABLISSEMENTS 


ENTRETIEN AMORTISSEMENT INTSRET COFFFICIENE 
(art, 72 et 73, | (art. 163 à 166). virées moyea 
(art, 173). À l'article 30 Éd 
Guérigny : 
Entreprises 5.910.847 2.201.826 807.191 8.220.134 4.955.209 0,595 
Ateliers 71.335.631 29.305.015 6.106.974 106,716.953 56.804.466 0,533 
— | — 
Totaux 76.546.451 21.606.871 6.913.765 115.067.087 61.847.675 0,537 
Indret: 
Entreprises 22.252.620 41.9:6.826 27.869.709 11.87.98 0,126 
Ateliers 118.606.303 29.134.513 163.500) .062 95.275.538 6,152 
Ruelle: 
11.874.159 11.057.818 2.894.974 2.826.951 6.232.181 0,211 
Ateliers 101,968 .366 94.313.165 40.074.500 236.386 .086 7.309.706 0,519 
Saint-Tropez: 
Ateliers 15.875.538 0,100 
Laboratoire 28.754.505 15.120.417 7.835.152 51.710.196 1.756.515 0,150 
Saint-Tropez a déterminé un coefficient de charges mililaires de En définitive, les établissements présentent les coefficients 
0,10 pour ses deux ateliers, mais n'a appliqué ce coefficient qu'aux réducteurs moyens suivants : 
dépenses d'amortissement du gros outillage (art. 163) et à la valeur 
de l'intérêt du capital de ce même oulillage, La part des charges Saint Fr 0,192 
militaires ainsi déterminée est relativement faible (15.875.5% F). Ruell PUPEZ AbOraloire  cen- 
atteint 41 millions si le coefficient M été appliqué 0,15 
a totalité des dépenses des articles 72, 73, 163 à 166 et 173, comme En laissant de côté le laboratoire central de l'arlillerie navale 
l'a précisé la circuaire du 15 juin 191. La part ainsi virée À l'article 30 | à Paris, dont la nature trés spéciale explique 
au titre des charges militaires est donc très inférieure à ce qu'elle détaché, il ressort de ce tableau que le coefficient de  Guérigny 
devrait être. paraît peut-être anormalement élevé par rapport à celui de Ruelle 
L'établissement de Gavre n'a viré aucune somme à l'article 90, et d'Indret. 
30 D'OUTRE-MER 
:HARGE 
ENTRETIEN AMORTISSEMENT INTÉRET COËFFICIENT 
(art. 163 à 166) du capital TOTAL moyen 
ant. 78 (art, 173). À l'article 30. du port. 
Bizerte : 
Entreprises ee 110.053.970 23.314.016 12.083.701 175.481.717 67.462.873 0,584 
102,229 ,519 29.593.532 18.962.653 10.785.405 69.960.810 0,164 
242.283 .189 02.927.499 21.045.%4 226.%67 .212 137.492.713 0,121 
Oran: 
(y compris 


Entreprises et aleliers , 09.753.592 29.218.585 l'intérêt 88.061.917 66.720.196 0,70 
du capital) 


0 0 


= 
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En ce qui concerne Bizerte, le montant des charges militaires 
effectivement viré à l'article 930 s'élève à 66.484945 F pour Jes entre- 
prises et à 696,243 F pour les ateliers, Ces valeurs ont été déter- 
iinées au moment de l'établissement du rompte annuel et calculées 
sur des dépenses d'entretien (art, 72 et 73%) légèrement inférieures 
aux dépenses réelles de ces deux articles, Les charges militaires 
prises en compte dans le précédent tableau sont celles qui figurent 
dans la situation récapitujative des ateliers et des entreprises. 


Bien que le comité le lui ait spécialement demandé, Casablanca 
N'a pas fourni le détail des charges militaires. Dans sa réponse, le 
à hidiqué seulement répartition des charges mnilitaires 
lmputses aux frais généraux main-d'œuvre, Aussi le coefficient 
pas pu être déterminé pour ce port, 


Le comple de Dakar n'a pas élé présenté assez clairement pour 
que l'on puisse déterminer un coefficient moyen de la valeur des 
charges inilitaires imputées à l'article 3%, 

Il ext à noter que ces deux services ont à tenir, à compter du 
4er janvier 1952, la comptabilité simplifiée prévue par la C. 6104 
CAN OORG du 15 octobre 1951 pour les ports d'outre-mer et que 
le compte de l'exereice 1952 sera donc présenté vraisembiablement 
dan de meilleures conditions. 

Le lableanu suivant récapituje les coefficients moyens obtenus 
pour l'enseruble des ports et établissements, coefficients qui mesu- 
la part des dépenses d'entretien, d'amortissement et de l'inté- 
du capital irmimobilisé des ateliers et entreprises autonomes qui 
à dé virée à l'article 99 au titre de charges militaires: 


PORTS 


metropolitains, 


ÉTANLISSEMENTS PORTS D'OUTRE-MER 


0,300 Cherbourg 0,964 | RIZerie 0,321 
Buelle 0,911 | Brest ces Saigon 0 
L 
L 
En détinitive, les conclusions suivantes peuvent être formulées 
sur la di-crimunaton des charges militaires virées à l'article 30: 
voefficients réducteurs de charges mililaires pour les ateliers 


hilaires sont très Variables d'un port à un autre, HN serait souhai- 


it que ves pourrentages arrivent à tre uniformisés dans la 
tuwsure où le permettent la nature des ateliers el leurs caractéris- 

lues d sation en temps de paix et en temps de guerre; 

Les « coufficients réducteurs moyens par port » présentent de 
grandes varialions, ce qui inriterait à penser soit que certains ports 
sunt Suréquipés, soit que certains services ont calculé un peu lar- 

eu coefficients réduclteurs par atelier; 

Les coefficients rédueteurs M étant appliqués en particulier aux 


dépenses d'entretien, on peut appréhender peut-être que la part de 
vs dopenses virées aux militaires puisse étre trop élevée, 
praipalement au cas où une main-d'œuvre trop abondante serait 
à ces (FAaVaux,; 


Le mule d'évalualion des charges militaires n'est pas identique 
pour tous les seriices: Cherbourg et Lorient ont opéré sur la valeur 
lutae exavte des dépenses d'entretien des ateliers et entreprises. 
\ ur des valeurs approchées pour ces dépenses, De son 


Touion n'a pris en compte pour la délermination des charges 
tuiilaires figurant au compte annuel que les dépenses nettes d’entre- 
! entreprises, par contre le coefficient réducteur 
cle appliqué «ans les diverses silnalions aux dépenses totales 
Tropez n'a pas pris en compte les dépenses d'entre- 

L saigon et Gavre n'ont effectué aucun virement à l'article 30. 
il serait done souhaitable que la D. C. C. A. N pe ât la méthode 
f l'uniformiser les calculs des différents services en 


ilehers €: 


Sat} 


Article 91, — Frois néneraur d'apyrorisionnement correspondant 
au tocks d'intéret purement mubaire, — Dépenses des rnagasins 


La nouvelle réglementation admet que le stock de matières appro- 
Visunnées par l'industrie privée n'excède pas, normalement, une 
année el que les approvislonnements d'intérêt purement militaire 
des arsenaux (rechanges, stocks de guerre, etc...) peuvent être 
mesurés par l'excès de la valeur totale V du matériel en maga- 
sin au 31 décembre sur la valeur totale pe sorties de l'année v. 

— 
coeffitjent réducteur correspondant sera 


Pe plus, le: dépenses tolales des magasins à munitions seront 
dorenavant comptées comme charges militaires. 

Ponr chaqne port et établissement, la valenr des charges mili- 
nsi virées à l'article 31 (somme de Ja valeur flotale des 


dépenses des magasins à munitions et de la partie des frais d'appro- 
visionnement qui excède les frais d’approvisionnement normaux 
d'une année de consommation) est indiquée par le tableau suivant: 


PORTS DÉPENSES |, FRA 

et des magasins TOTAL 

ments, à œunitious, militaire 
Cherbourg 12.753.226 76.998.965 89.772.192 
Brent 69.359.013 69.359.013 
Lorient 989.327 989.327 
Toulon 65.172.058 | 149.023.865 | 214.405.923 


Indret 47.256.623 47.216.627 


Ruelle 


» 

Saint-Tropez » » 

2 


Guérigny 


» 
Laboratoire central ...... 1.585 21.585 


7.350.690 44.09.0846 52.059.736 
Bizerte 54.174.925 65.173.009 | 120.347.534 
Salgon 00 13.662.819 » 13.662.849 
Dakar 7.100.692 65.750.058 71.858.730 


De ce tableau, il ressort que les parts n'ont pas appliqué les 
mêmes règles, 

Lorient ne porte comme dépenses du magasin à munitions qu'une 
bien faible somme (99.327 F) correspondant aux dépenses du per- 
sonnel entretenu affecté à la section pyrotechnie el à la vaieur 
des travaux à prix faits pour dépenses d'électricité des dépôts exté- 
rieurs de munitions; cette anomalie provient de ce que le magasin 
à fonctionne, ainsi qu'il a été signalé précédemment, 
comme un atelier avec des heures directes, alors que cette main- 
d'œuvre devrait être imputée à un compte de frais généraux. 

brest, Lorient, Saïgon et les établissements (sauf Indret) n'ont 
pas délerminé la part des frais généraux afférents aux stocks mili- 
laires, alors que si la réglementation avait été appliquée, celte part 
de frais généraux à défalquer aurait été relativement importante. 

Toulon a déterminé le montant des charges militaires à virer à 
l'article 1, en ne prenant en considération, comme pour l’'arti- 
cle ‘0, que les dépenses directes de frais généraux des magasins, 
et non les dépenses totales, Par contre, pour la détermination du 
coefficient réel du magasin, ce port a pris en comple les dépenses 
totales de frais généraux. En appliquant le méme procédé que 
celui qui a été suivi par les autres ports, la part des charges 
militaires se serait élevée pour Toulon à 117.278.169 F pour le 
magasin à munitions el à 2%.709.411 F pour les frais d'approvt- 
sionnement des stocks inilitaires (au lieu de 65.472058 F et 
119.025.569 F), 

Bizerte a caleulé le montant des charges militaires à virer à 
l'article 31 au moment de l'établissement du compte annuel sur des 
dépenses qui n'étaient pas encore arrèlées définitivement, 
situation du magasin fait donc apparaître des charges militaires 
légèrement supérieures. Les dépenses du magasin à munitions sont 
en réalité de 54.763.826 F et les charges rmnilitaires d'approvision- 
nement se seraient élevées à 70.958.394 F, soit au total 125.73M.220 F, 
au lieu de 120.,347.534 F. 

Les ports qui ont cal:ulé la part des frais d’approvisionnement 
des stocks mililaires ont déterminé les coefficients réducteurs 
V—n 
suivants: 


Cherbourg 
Bizerle 0,082 


Fouton 


Les divergences dans l'application des textes conduit à des coef- 
ficients de frais du magasin (C. M.) par og dissemblables suivant 
les ports, (Noir: 2e partie du rapport, titre Ier.) 


Article 32. — Dépenses d'enseignement technique, de personnel et 
frais d'adnunistration centrale dépassant les charges industrielles 
normales. 


La circulaire du 15 juin 1951 a imposé les règles suivantes: 


« Dans un but de simplification et jusqu'à nouvel ordre, la partie 
des dépenses d'enseignement technique (écoles d'apprentissage et 
écoles techniques) qui excède 3 p. 109 de la dotation main-d'œuvre 
sera transférée à l'arti le 32 de la nomenclature des travaux, 

« Il en sera de même des indemnités de licenciement consécu- 
lives à des mesures de dégagement des cadres du personnel ouvrier. 

« On imputera également à cet article les deux tiers des frais 

énéraux centraux évalués à 4 p. 100 de la dotation main-d'œuvre. 

afin, il ne sera plus appliqué de majoration aux travaux à prix 
faits surveillés en usine. » g 


La discrimination de «es charges n'appelle que pen d’observalion, 
les ports ayant en général suivi correctement ces directives, 
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Toutelois, comme pour les articles 30 et 31, Toulon n'a pris en 
considération, pour déterminer la part des dépenses d'enseignement 
fechnicée à virer à l'article 32, que les penses directes, Les 
dépenses totales ont cependant élé prises en compte par ce port 

le calcul du coefficient de frais généraux des services corm- 
muns (C. S.). 


Suivant les mèmes errements signalés précédemment, Bizerte a 
viré à l'article 32: 80.296.294 F de dépenses d'enseignement technique, 
D'après la situation des services communs, la part des charges mili- 
aires pour l'enseignement technique serait en réalité de 87.318.886 F. 

fin, Bizerte a viné à cet article Je salaire des ouvriers détachés, 
sans spécifier la nature de l'activité de ces ouvriers, 


Article 33. — Concours de persônnels apportés gratuitement à d'au 
tres services de la marine. Participation de la direction à des erer- 
cices d'ordre militaire. éndemnités pour dommages causés par les 
tirs. Participation aux erpositions. 


La circulaire du 1% juin 1951 a apporté par ailleurs, quant au mode 
d'imputation des dépenses du personnel entretenu, la précision sui- 
vante: 


« Pour le personnel entretenu, limputlation directe aux comptes 
de production devra autant que possible être la règle. Mais parmi 
ce personnel, un certain nombre d'ingénieurs consacrent une partie 
de leur ‘emps à des commissions, écoles de perfectionnement, etc. 
de nature essentiellement militaire. Dans ce Cas, la fraction corres- 
pondante de leur sole sera transférée à l'article 33 de la nomen- 
ciature au titre des dépenses de personnel entretenu, de même que 
des soldes et traitements du personnel des autres services payés sur 
le: chapitres du budget annexe (personnel administratif des travaux 
immobiliers ou maritimes, officiers d'adininistration et secrétaires 
gdministratifs des directions de travaux, par exemple). » 


Or, sauf pour Guérigny, Indret, Bizerte et Oran, aucune dépense 
n'apparaît cet article, 11 convient de préciser tout d'abord que 
cerlaines dépenses de l'article 33 peuvent être considérées comme 
dépenses de production, par exemple lorsqu'il s'agit d'une participa- 
tion de la direction à des exercices d'ordre militaire, L'inputation à 
l'articie 33 est dans ce cas, directe, contrairement à ce qui se passe 

ur les articles 30, 31 et 32, qui ne reçoivent qu'en fin d'exercice 
ex dépenses correspondantes suivies en cours d'année dans un compte 
de frais généraux de la ‘e partie de la nomenclature. Les dépenses 
de Guerigny, Indret et Oran qui apparaissent à cet article se rap- 
portent aux dépenses de personnel entretenu : 


7.081.592 F, 


Les autres ports ont imputé directement ces dépenses dans la 
colonne « dépenses du personnel entretenu » du tableau ! du compte 
annuel sans les faire figurer dans les frais généraux de la direcuon 
{ï° partie de la nomenclalure), 


Bizeate a viré à l'article 53 une somme de 100.877.183 F qui se 
décompose comme suit: 


Solde du personnel entretenu (base de Karouba et direction des 


Salaires du personnel ouvrier (base de Karouba)....., 85.328.660 F, 


Frais de déplacement: 


Personnel, ouvrier Karouba ................... Le 795.327 F. 
Personnel entretenu (Karouba et travaux maritimes), 1.593,52 F, 


Ces dépenses n'ayant pas éé inciuses par le service dans les 
frais généraux de la direction (tableau 1 du compte annuel, il 
aurait été préférable, semble-t-il, de ne pas les faire figurer dans 
la colonne « frais généraux main-d'œuvre » du comple annuel, 
mais de les porter en dépenses directes au tableau Ï du compte 
annuel. 


En définitive, Ja réglementalion a insuffisamment précisé, sur ce 
problème, les modalités d'imputation des dépenses à l'article 33 et 
sagnerait à être complétée en vue d'astreindre les services locaux 

utiliser tous la même méthoae. 


Article 31. — Démolition de narires. Pertes et profits accidentels 
et démolitions du matériel spécialëé, Frais d'envoi du matériel 
spécialisé y compris les manutentions et l'emballage. 


Comme pee l'article 33, les charges milita res portées À l'arti- 
cle 3% ne figurent pas dans le relevé de ces charges établi par les 
services. Ces dépenses sont nmpuiées directement à l'article 34 sans 
passer par un compte de frais généraux. Les frais d'envoi du maté- 
Tiel Spécial sont compris toute‘ois dans les frais du magasin et 
imputé: à l'aide du coefficient C.M. aux dépenses générales de 
fonclionnement de la marine, comme pour les autres branches 
d'activité. Ceci a probablement conduit Toulon a signaler Le mon- 
tant, d'ailleurs important {102 miions de francs environ) de ses 
frais d'envoi. 

A noter enfin + Toulon à jar aileurs inscrit à l'article 34 les 
dépenses de production et de fonctionnement des entreprises du 


centre d'approvisionnement et de délivrance du mmaléril améri- 
Cain (93 millions de france), 


Secriox 2. — Détermination des coefficients 
et prix d'unités de base prévisionnels. 


L'arrêté pour le {+ octobre des diverses situations de frais géné. 
raux des ateliers et des entreprises permet de déterminer le degré 
d'exactitude des coefficients et prix prévisionnels qui ont été appli- 
qués aux dépenses de production pour l'établissement au {er avril 
du compte annuel. 


Comme l'a précisé la circulaire n° 56% CAN/0,0RG du 21 sep- 
tembre 1951, ces coefficients prévisionnels résultent des coefficients 
réels de l'exercice précédent corrigés éventuellement en fonction 
des variat:ons de prix constatées au cours de l'année pour la main- 
d'œuvre et les matières ainsi que des flurtuations que l'on a pu 
apprécier dans les éléments essentiels de la marche de l'arsenal, 
par exemp'e dans l'importance des travaux d'entretien dans le 
rapport global des heures de fonctionnement aux heures de produc- 
tion, La détermination des coefficient prévisionnels aussi rapyaro- 
chés que possible des prix et coefficients réels qui résuiteront de 
l'arrêté des situations peut étre facilitée en les comparant par 
ailleurs à ceux qui sont calculés trimestriellement en cours d'année. 


Mais, une fois fixés, ces prix et coefficients prévisionnels doivent 
être appliqués aux comptes de production et également aux dépenses 
de frais généraux, Les situations de frais généraux doivent être 
arrèlées par conséquent à l'aide de ces coe'ficients, 

Le principe en lui-même est donc simple, et doit conduire en 
outre à une parfaite corrélation entre les documents comptables 
Certes, pour cette premièrz année où il était effeciué, ce travail 
de précision a présenté quelques difficultés, difficultés accrues pout 
une part du fait de la d'serimination des charges rnilitaires effec- 
tuée également pour la première fois, mais il y a lieu de noter que 
le degré d'approximation atteint par les ports est très variable. 


I. — CAS LES PORTS MÉTROPOLITAINS KT DE DIZERTE 
Dans le tableau suivant a été indiqué, pour les ateliers les plus 
importants le pourcentage d’approximation atteint dans la d'ter. 


mination des coefficients prévisionnels de répartilion de frais güné- 
Taux, par rapport aux coefficients me:s calculés ultérieurement: 


Coeflicients prévisionnels d'ateliers (C. A.). 


ATELIERS CHERBOURG BREST LORIENT | TOULON |! BIZERTE 
P. 109. P. 100 P. 100 P. 100 P. 100. 
18 + 2 — — 09! — 4,1 
Immeubles .,...... 43 + 0,9 | — | — 12 
Constructions neu- 
Réparations ...... 0,7 + 13 94 
Bâtiments en fer... _— 0 — 46 — 41 | — 0,9 
Chaudronnerie ..... — 02 — 15 + 1,9 _ 15 
+ 0,3 + 13 — 9,7 
OT PS — 16 + 4,1 +161+ 13] + 2 
 e + 08 +195 + 12,4 0 
— 2 + |—164| — 5 
Mouvements géné - 
Artillerie navale... + O1 + 15 — 16 
Dessin TRE — 05 — 20,4 — 88 | — 9 _— 10 
Pyrotechnie ......, + 33,9 13 
Transmission ...... — 10 


Cherbourg a réussi À déterminer des coefficients prévisionnels 
très voisins des coefficients réels. Les écarts constatés pour Lorient 
et Bizerte sont très acceplables, Pour Brest et Toulon, ces écarts 
sont anormaux pour certains ateliers 

Le reliquat des frais généraux répartis étant fonction du degré 
d'exact tude des coefficients prévisionnels, l'arrêté des situations 
des ateliers fait apparaître pour certains ateliers des reliquals posi- 
tifs ou négatifs très élevés, Afin de réduire l'importance de ces 
reliquats, Brest dans l'arrêté des situation de frais généraux des 
ateliers, a subh<litué aux coefficients prévisionnels les cecffic'ents 
réels au fur et à mesure qu'ils étaient connus, a-t-il été noté au 
ütre précédent, 


Prir prévisionnels d'unités de base. 


Le tableau suivant donne, pour les ports métropolitains et Bizerte, 
le pourcentage d'approximation des prix d'unités de base prévision- 
nels par rappor aux prix réels, Le nombre et la nature des entre- 
prises est var:able selon les ports; Brest, par exemple, n6 
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ossède que 13 entreprises autonomes et 6 entreprises d'atelier contre 
un entreprises autonomes et 14 entreprises d'atelier à Toulon. La 
comparaison n'a done pu porter que sur quelques-unes d'entre elles: 


ENTREPRISES CHERBOURG BREST LORIENT | TOULON | BIZERTE 
Courant : 
13 } + 35 | + 46 
+ 2% + 06! + 75 | + 413,2 
Cent... + + 99 | + 4179 
Fau distillée...... 4 2 + 5,9 | — 46 28 
Air comprimé...) 12,2 + 5 1 + 2 
5 + °0 + 66 + 43,5 
6,6 
Véhicules auto...| + 2 + 
Grues roulantes..| — 0,7 (1) — 93 + 207 + 6,6 
Grues flottantes... 12,2 (1) 
Peinture ...... » + 5 
Mécanographie .. » + 9 » 
Manutention ..... » 1,4 » 
(1) Entreprise manutention. 
== 


A Brest et Lorient, un ou deux écarts sont considérables. À Toulon, 
au contraire, tous le sont, et des progrès sérieux sont à réaliser. 


Coelkient magasin {C. M.). 


+ COFFFICIENTS - COEFFICIENTS 

- réels. prévisionnels. 
sc 0,091 0,089 
Lorient ,,...... 0,123 0,130 
TOUlOR 0,072 0,013 
Bizerte 0,052 0,063 


La différence constatée pour Toulon entre les deux coefficients est 
in s clevée, 


IL —— Cas DES ÉTABLISSEMENTS HORS DES PORTS 


Dan: l'ensemble, les coefficients prévisionnels ont été calculés 
judicieusement el ne présentent que peu de différence avec les 
réels, aurait ét par cons‘quent souhaitable, comme 
il a été indiqué au titre M, que l'arrêté des situations de frais géné- 
raux soit effectué à l'aide de ces coefficients prévisionnels, et non 
en appliquant des cocllicients différents suivant le procédé adopté 
par lndrel el Ruelle. 


£ecriox ©. — Méthodes d'évaluation des dépenses 
d'entretien des immeubles. 


En vue de réduire autant que possible le nombre des comples 
d'ouvrage, la circu'aire du 2? mars 1951 a prescrit de suivre les 
depenses d'entretien et de réparation des immeubles sur un compte 
unique, ouvert au titre des services communs, et de répartir ces 
dépenses en fin d'exercice entre le magasin, les ateliers et les entre- 
prises, au prorata de leur surface couverte, Auparavant, ces dépenses 
élaient suivies distinctement par atelier et par entreprise autonome 

bans son rapport du 25 juin 1951, le comité, tout en estimant que 
celle disposition pouvait être mise à l'essai, n'avait pas cru devoir 
se pronuncer sur celle mesure avant d'avoir examiné ses répercus- 


Les comptes de l'exercice 4951 apportent les premiers exemples 
d'application de cette nouvelle règle. En fait, les dépenses d'’entre- 
tien des immeubles n'ont pas été suivies de la même façon par tous 
les ports et établissements. : 


Cherbourg a déterminé le coût tolal du compte d'ouvrage ouvert 
au titre de l'entretien des immeubles, c'est-à-dire les dépenses 
directes grevées des frais généraux, puis a ventilé ces dépenses entre 
les divers organismes au prorala de la surface couverte de chacun 
d'eux. Brest n'a enregistré au compte d'ouvrage que les dépenses 
directes, puis a réparti ces dépenses entre les groupements homo- 
gènes au prorata de leur surface couverte. Ces dépenses ont ensuite 
été trailées comme si elles avaient été imputées directement au 
compte de chaque groupement. Lorient et Toulon ont suivi cette 
règle. Bizerte, après avoir imputé les dépenses du compte d'entretien 
aux frais généraux des services communs, déduit de ces frais géné- 
raux la part revenant aux magasins, ateliers et entreprises, puis 
répartit globalement ces dépenses entre ces organismes sans discri- 
miner la valeur de la main-d'œuvre, des matières, etc. Guérigny 
applique également ce procédé, Indret a, comme Cherbourg, ventilé 
les dépenses directes et les frais généraux rapportés à ces dépenses. 
Ruelle a suivi les erremments antérieurs. La méthode suivie par Cher- 
bourg et Indret est peut-être plus rationnelle en son principe, mais, 
sur le plan pratique, elle entraine quelques complications et ano- 
malies dans l'arrêté des situations: par exemple Cherbourg fait 
figurer ainsi dans la situation du magasin des frais généraux matières. 


Une diversité aussi grande dans l'interprétation des textes fait 
souhaiter que cette situation soit reprise par la D. C. C. À. N., qui 
aurait à rendre plus précise la réglementation, afin d'éviter à J'ave- 
nir les divergences signalées ci-dessus. 


SecriON 1. — Méthode de répartition des dépenses d'outillage 
(heures de base), 


L'article 68 de l'instruction sur la comptabilité des travaux et ses 
commentaires prescrivent que les services doivent, soit en consti- 
tuant des sous-ateliers, soit en constituant des entreprises communes 
d'outillage, soit en appliquant un système de nombres proportionnels 
dits « système d'heures de base », différencier selon la valeur des 
machines-outils Fimputation des dépenses d'outillage (functionne- 
ment, amortissement, intérêt du capital). 


Or, de l'examen des comples de l'exercice 1954, il ressort que, 
comme les années précédentes, les services n’ont appliqué aucun de 
ces trois systèmes. 

Les prescriptions de cet artiele 68 ayant élé ainsi perdues de vue, 
le comité avait, au cours de deux précédentes sessions, émis le 
pl ces prescriptions soient rappelées aux ports et établisse- 
ments, 

La D. €, C. A. X. prenant ce vœu en considération avait prévu 
la transformation des heures réelles de travail en heures de base au 
moven de la contexlure des nouveaux imprimés mis en service 
en 1%, et mème avait prescrit explicitement pour la comptabilité 
simplifiée des ports d'outre-mer. (C. M. ne 610% CAN/O/ORG du 
15 octobre 1951) cette transformation, afin d'assurer une répartition 
correcte des dépenses d'outillage. 

Brest à par contre utilisé encore pour cet exercice 1951 des entre- 
prises dites « semi-autonomes », continuant ainsi à adopter une 
solution qui peut résoudre le problème de répartition des frais d'outi!- 
lage pour certaines sections homogènes, mais qui n'est pas prévue 
par la réglementation. 

Dans son rapport du 25 juillet 1952, le comité, examinant cette 
question, avail émis le vœu que ce système d'heures de base demeu- 
rât rég'ementaire et füt effectivement appliqué. 


Cependant, les ports considèrent que l'appication de ce système 
entrainerait une complication des écritures peu justifiée pär son 
utilité pepe selon ces services, la prise en compte du système 
simple des heures réelles, et non des heures de base, aurait peu 
d'incidence sur le prix de revient des constructions neuves et de: 
grosses réparations, étant donné la compensation qui s’institucrait 
entre les comptes. 


Le comité reconnaît que celte argumentation n'es! pas sans valeur. 
Au surplus, l'application simultanée des trois systèmes prévus par 
la réglementation ne semble pas désirable et paraitrait devoir rendre 
très difficiles les vérifications et comparaisons de port à port. 

En définitive, le comilé émet le vœn que la direction eentrale 
approfondisse celle queslion, et lui trouve dès que possible une 
éolulion salisfaisante. 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 


DEUXIEME PARTIE 


Examen des comptes de travaux des services des C. A. N. du point de vue économique. 


Le caractère plus ou moins économique du fonctionnement d'un 
établissement industriel peut être dégagé par l'examen et l'apprécia- 
fion d'un certain nombre d'éléments: nalure des travaux effectués, 
degré de perfectionnement de l’organisation et de l'outillage, impor- 
tance des frais généraux, valeur des charges spéciales, etc, L'appré- 
ciation de l'élément « coefficient de frais généraux d'un a'elier ou 
d'une entreprise », ne peut d’ailleurs permettre à Jui seul un jnge- 
ment sur le caractère économique de la gestion: par exemple l'intro- 
duction d'un outillage nouveau, puissant mais coûteux, peut entrai- 
ner à la fois une augmentation importante des frais généraux 
(amortissement en particuiier) et une réduction plus grande encore 
du nombre d'heures nécessaires à la confection d'un objet déter- 
mniné, en définitive une diminution du prix de revient de l'objet. 

Quoi qu'il en soit, seront assez longuement étudiés dans celte der- 
nière partie du rapport les deux derniers des quatre éléments cités 
ci-dessus : la valeur des frais généraux, et, pour la marine, l’'évalua- 
tion de la charge que représentent pour les arsenaux les sujétions 
militaires. 

D'un service local des C. A. N. à un autre, la nalure des tra- 
vaux eflectués et l'organisation sont très différentes: les résultats 
économiques ne peuvent donc pas être immédiatement compatés, 
et les rapprochements sont surtout à faire entre services analogues; 
on peut, de ce point de vue, distinguer les trois grandes familles 
suivantes : 

Arsenaux des quatre ports métropolitains : Cherbourg, Brest, Lorient, 
Toulon; encore est-il préférable de grouper d'une part Cherbourg et 
Lorient, arsénaux de moyenne importance, d'autre part Brest et 
Toulon, arsenaux notablement plus considérables, à effectif ouvrier du 
même ordre de grandeur, mais dont les charges essentielles sont 
cependant dissemblables, Brest réaiisant surtout des constructions 
neuves, Toulon effectuant surtout des réparations; 

Arsenaux et bases d’outre-mer: Bizerte, Oran, Dakar et Saigon, 

ui, tout en ayant des destinations de principe analogues à celles 

es arsenaux métropolilains, possèdent en fait, à cause de leur 
situation géographique ou stratégique, des organisations et caracté- 
ristiques industrielles et économiques très spéciales; 

Les quatre établissements: Indret, Ruelle, Guérigny et Saint-Tropez, 
qui ressemblent davantage à des usines, Indret s'occupant d’études 
et constructions d'appareils moteurs et évaporatoires, Ruelle de 
ee métailurgie, étude et constructions de canons, Guérigny d'étu- 

es et élaborations d'aciers, fabrication d'ancres et chaînes, et Saint- 
Tropez d'études, essais et constructions de torpilles, 


Dans le mécanisme comptable du calcul réglementaire des prix 
de revient d'objets ou matières fabriqués par un service local de 
C. À. N., de multiples coefficients de frais généraux sont utilisés. 
Un seul affecte ia valeur des matières directement employées pour 
les confections; par contre. d'assez nombreux (plus d’une vingtaine 

ur certains arsenaux) affectent la valeur de la main-d'œuvre 

irecte, puisque la réglementation de la marine astreint à établir 
un (el coefficient par atelier. 

Les prix de revient correspondants de l'heure de main-d'œuvre 
directe dans ces différents ateliers seront comparés ci-dessous. 

Mais il est par surcroît commode de pouvoir résumer l'importance 
de l'ensemble des frais généraux d'un service local de C. A. N. par 
un seul coefficient, un seul prix de revient de l'heure de main- 
d'œuvre: c’est d'ailleurs une méthode analogue qui est généralement 
utilisée dans l’industrie privée des constructions navales. Ce prix de 
revient « synthétique » de l'heure, répondant pour chaque service à 


celle préoccupation, sera, pour l'année 1951, élabli également dans 
celle deuxième partie du rapport, qui comportera, en définitive, 
six titres suivants: 
Comparaison entre les coefficients de frais généraux de matières des 
différents arsenaux et établissements 


Comparaison entre les éléments de frais g'néraux de nain d'œuvre, 
classés par natures d'opérations; 

Etude du prix de revient synthélique de l'heure de la main- 
d'œuvre; appréciation de la valeur des charges militaires comprises 
dans ce prix de revien!; 

Comparaison entre les prix de revient de l'heure de main-d'œuvre 
dans les diffférents ateliers des arsenaux et établissements; 

Comparaison des prix des unités de hase des entreprises autonomes ; 

Etude particulière de quelques comptes d'ouvrages el de quelques 
catégories de travaux. 


TITRE Ier 


COMPARAISON ENTRE LES COEFFICIENTS 
DE FRAIS GENERAUX « MATIERES » 


La nouvelle réglementation prévu, dans le cal:ul du 
cient C. M. de réparütion des frais généraux du magasin, les rhowxdi- 
fications suivantes : 


4o Une part des frais généraux du magasin est virée aux charges 
militaires; cette part est fonction de l'excédent du stock sur la 
valeur d'une année de consommation, considérée cormtme niveau 
normal de l'industrie privée ; 

20 La valeur des délivrances dun matériel spécial est prise en 
comple pour sa totalité, el non pour le quart comme auparavant; 

30 La valeur des remises et des reversements de rnatériel n'est 

€ 
plus déduite de celle des délivrances, 

Ces modifications ont entrainé une diminulion importante de la 
valeur des coefficients C. M.: 


Valewrs ‘en pourcentage) des coeljuwients C. M. de frais généraux 
« malières », 


ARSENAUz | | ÉTABLISSEMENTS | | 
Cherbourg 21 1,5 11 7 
Lorient 13 33 8 
TOR 32 1 Saint-Tropez .... 17 12 
5 


L 
Il 


- 
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L'examen de ce tableau suggère les remarques suivantes: 
1° Arsenaur, 


Les roefficients C, M., qui étaient assez proches les uns des autres 
en 1%:0, sont très dissemblables en 1951, Comme il a été exposé 
au titte HI section 1 de la première partie du rapport, ce manque 
d'homogénéité provient du fait que Brest et Lorient n'ont ni discri- 
miné, ni soustrait la part des charges afférentes à la partie « mili- 
taire » de l'approvisionnement des magasins. 

Aux anciennes valeurs, qui se groupaient vers le taux de 24 à 
22 p. 100, paraissent devoir se substituer progressivement des taux 
de l'ordre de 5 à 7 p. 100. 


20 Etablissements. 


Les différences entre les catégories de matériel stocké et manu- 
tentionné, qui tiennent à la nature même de l’activité des établis- 
sements, paraissent pouvoir expliquer dans une certaine mesure les 
différences entre coefficients. Cependant les nouvelles valeurs éva 
lueront encore, leur mode de détermination pour l'année 1951 n'ayani 
pas élé parlout exempt d'inexactilude, 


TITRE II 


COMPARAISON ENTRE LES ELEMENTS DE FRAIS GENERAUX DE 
MAIN-D'ŒUVRE, CLASSES PAR NATURE D'OPERATION, POUR LES 
DIFFERENTS ARSENAUX ET ETABLISSEMENTS 


Le compte de travaux de chaque service local présente une réca- 
pitulation des frais généraux groupés par nature d'opérations : 
Dépenses d'entretien. 
Dépenses de fonctionnement. 
Dépenses d'enseignement technique, 
Allocations et indemnités au personnel ouvrier. 


Amortissements et majorations diverses à la charge du budget 
annexe, 
. — Charges supplélives, 

En divisant chacune de ces masses de dépenses par le nombre des 
heures affectées à la production (heures appliquées directement à 
l'exploitation proprement dite, augmentées des heures de production 
des entreprises), on obtient la quote-part de frais généraux due, dans 
le prix de revient de l'heure de main-d'œuvre, à la catégorie de 
frais correspondante, quotité qu'on pourrait appeler plus briève- 
guent « part horaire ». 


Les différentes « parts horaires » seront examinées ci-dessous. 


Par suite d'une modification récente de la réglementation, la 
subdivision en catégorie A, B, C G diffère quelque peu de la 
subdivision antérieure; ces changements, qui seront précisés plus 
loin, intéressent les définitions des catégories À, B, D, F et G, c'est-à- 
dire de toutes les catégories de l'espèce à l'exception de la caté- 


gorie C, dépenses d'enseignement technique, dont le contour n'a 
as varié, Aussi ne sera-t-il guère possible d'établir actuellement, 
{ partir des éléments chiffrés cités dans la suite du présent titre IH, 
des comparaisons dans le temps et de dégager des conclusions. 
Néanmoins, ces éléments sont à préciser dès cette année, afin de 
pouvoir élire rapprochés, les années suivantes, des éléments corres- 
pondants des exercices ultérieurs. 


A. — Dépenses d'entretien. 


Le changement de réglementation susindiqué a entrainé en parti- 
culier, pour Jes comples de 1951 par rapport à ceux des années 
précédentes, un changement de la définition des rubriques: 
A Frais généraux d'entretien, et B. — Frais généraux de fonetion- 
nement; certains éléments de la rubrique A ont passé à B (déli- 
Mrauce, entretien et réparations du petit outillage et du mobilier). 

Pour chacune de ces rubriques, la comparaison des valeurs en 1950 
et 191, n'est donc pas possible. 

Toutefois, sera étudiée plus loin la variation, au cours de ces 
deux années, de la somme A + B des dépenses d'entretien et de 
fonctionnement, somine dont la contenance qualitative globale 
L'a pas en définitive été modifiée. 


Quoi qu'il en soit, la part horaire des frais généraux d'entretien 
varie en 4951 pour les quatre établissements entre 62 F et 116 F, 
our les quatre arsenaux métropolitains entre 26 F et 69 F, et pour 
quatre bases d'outre mer entre 52 


B, — Dépenses de fonctionnement. 


Comme pour les frais généraux d'entretien, et pour les mêmes 
raisons, les frais généraux de fonctionnement de 1951 n'ont pu être 
comparés à ceux de 19%, 

La part horaire de frais généraux de fonctionnement varie en 1954, 
pour les quatre établissements entre 193 F et 2538 F, pour les quatre 
arsenaux métropolitains entre 112 F €ek 171 F, et pour les bases 
d'outre-mer 81 F et 959 


Etude de la somme À + B des frais généraux 
de Jonctionnement et d'entretien. 


La somme des parts horaires des frais généraux d'entretien et 
de fonctionnement varie en 1951, pour les quatre établissements 
entre 288 F et 332 F (en 4990: 253 F à 281 F), pour les quatre arse 
naux mmétropolitains entre 133 F et 208 F (en 1950: 129 à 161 F), et 
y A bases d'outre-mer entre 133 F et 2328 F (en 19%: 120 F 


L'ensemble de ces éléments suggère quelques remarques: 


Pour chaque catégorie de services locaux, les parts horaires globales 
(A + B) de frais généraux d'entretien et fonctionnement sont 
beaucoup moins dispersées que les parts horaires d'entretien d’un 
côté, ou les parts de fonctionnement d’un autre. 


La distinction entre dépenses d'entretien et dépenses de fonction- 
nement étant parfois peu nette, il est probable que certains services 
ont classé dans une de ces deux catégories des dépenses qu'un autre 
service eût classées dans l'autre. L'examen continu, d'une année 
à l’autre, de l'élément en cause A + B risque peut-être de s'avérer 
plus significatif que celui de chaque élément séparé A et B. 


Plus généralement, on est incité à penser que peut-être les études 
comptables et économiques retiennent des éléments d'autant plus 
sûrs et instructifs qu'ils s'appuient sur une base plus large et moins 
particulière, sans qu'il faille cependant aller trop loin en ce sens. 


Dans l’ensemble, les parts horaires ont augmenté de 1950 à 1951, 
—— la valeur de l'augmentation est très variable d'un port à un 
autre : 


ARSENAUX 
métropolitaine. 


ÉTABLISSEMENTS BASES D'OUTRE-MER 


Indret ...... 31 p. 100 
Guérigny ... 19 p. 100 
Ruelle ...... 5 p.100 
Saint-Tropez. 3 p. 100 


Brest ....... 91 p. 100 | Oran 
Toulon ..... 16 p. 100 
Lorient .... 19 p. 100 
Cherbourg . 7 p.100 


24 p. 100 
Bizerte .,... 13 p. 100 
Saigon ..... 11 p. 100 


Sauf à Saint-Tropez, à Saigon, et dans une faible mesure à 
Bizerte, le nombre d'heures imputées aux frais généraux a diminué. 
Or, le nombre d'heures de production a augmenté dans certains 
arsenaux et établissements et, dans la plupart des autres, le taux 
de diminution de ces heures de production est inférieur au taux 
de diminution des heures de frais généraux. 


Le tableau ci-après rapproche ces différents taux: 


POURCENTAGE DE RÉDUCTION OU D'AUGMENTATION 
ARSENAUX 


Main-d'œuvre d'entretien 
et de fonctionnement. 


et établissements. Main-d'œuvre directe. 


Cherbourg 
Brest 
Lorient 
TOUION 


Guérigny 
Indret 
Ruelle 
Saint-Tropez 


Oran 
Bizerte 


Saigon 


Cette évolution entre 19% et 1951. qui paraît bien, toutes choses 
restant égales par ailleurs, étre favorable du point de vue écono- 
nique, est à signaler particulièrement pour Ruelle, Cherbourg et 
Saint-Tropez, et, à un degré moindre, pour Lorient, Toulon et 
Bizerte. A Brest, au contraire, le taux de diminution des heures 
de production est nr à celui des heures de frais généraux ; 
ce phénomène s'explique pour partie par les grèves. d'un mois 
environ, qui ont diminué notablement le totab annuel des heures 
de production, sans diminuer dans Jes mémes proportions les 
frais généraux, 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Comptes de travaux. 


C. -— Frais généraux d'enseignement technique. 


La part horaire des frais généraux d'enseignement technique 
varie en 1951 ur les quatre établissements entre 40 F et 25 
(en 1950: 10 à 20 F), pour les quatre arsenaux métropolitains 
entre 13 F et 17 F (en 190: 13 F à 16 F\), pour les bases d'outre-mer 
entre 9 F et 51 F (en 1950: 2 F à 26 F). 


Bien que celle part horaire soit peu importante en va!eur absolue 
par rapport aux parts horaires des autres catégories de frais géné- 
raux, son total atteint une valeur considérable: 4%; millions de 
francs en 1950, 620 millions en 1951, ces sommes ne comprenant 
que les dépenses directes d'enseignement, non grevées de frais 
généraux. 

Ces dépenses, si elles sont en diminution dans deux services, 
s'accroissent cependant dans leur ensemble, surtout à Indret, Oran, 
Bizerte et Saïgon: 


DÉJENSES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


Œn millions de france.) 


ARSENAUX 


et 


tlablissemente. 


0e 
Dran 


Bizerte 


SaÏgON 


Casablanca 


D. — Allocations et indemnités au personnel ouvrier. 


La réglementation a classé depuis longtemps la totalité de ces 
allocations et indemnités au personnel ouvrier dans deux calégories: 

Di: éléments incorporés dans le salaire moyen; 

Di: éléments non incorporés dans le salaire moyen. 

Seules les indemnilés comprises dans la catégorie D2 figurent dans 
les frais généraux et intéressent cette partie du rapport; elles 
comprennent essentiellement les subventions, secours, inidermmilcs 
de licenciement, salaires du personnel détaché, ete. 

Cependant, à titre indicatif et comme Jes années précédentes, on 
examinera l'imporlance de cerlaines des indemnités qui sont 
comprises dans Je salaire moyen; salaire de maïladie, de congr, 
d'absence payée, allocations familiales du personnel ouvrier, etc. 

Enfin, une modification, effectuée en mars 1951, à la réglemen- 
lation à changé les définitions des deux catégories 
et D2. Aussi ne pourra-t-on rapprocher pour ces catégories les taux 
de et ceux de 


1° Allocations et indemnités 
moyen (D2). 


non incorporées dans le salaire 


Si, pour les étab'issements et arsenaux métropolilains, les parts 
horaires correspondant aux allocations D? sont séparées par des 
différences assez faibles en valeur absolue, leur variation relative 
toutefois importante : 


Etablissements : 

2,72 F Saint-Tropez à 5,61 F Guécigny. 
Arsenaux métropolitains : 

2,31 F Toulon à 4,10 F Brest, 


En outre, les 
alteignent des valeurs quelque peu anormales: 15 F à 
Oran. 


La valeur élevée de la part d'Oran provient de versements impor- 
fants d'indemnités de licenciement, celle de Bizerte s'explique en 
parlie par l’incorporalion, dans le compte en cause, des dépenses du 
maritime. 


2° Pour mémoire: allocations et indemnités incorportes dans Je 
Salaire moyen (Dt). 


Dans ce développement, les dépenses de l'espèce sont rapportées, 
en toute logique, au nombre lotal d'heures faites par les ouvriers 
de l'arsenal ou établissement (heures appliquées directement à 
l'exploitation proprement dite, augmentées des heures de main- 
d'œuvre de frais généraux), alors que les parts horaires définies 
précédemment sont afférentes au nombre d'heures affectées à la 
Produetion (heures appliquées directement à l'exploitation propre- 
ment dite, augmentées des heures de production des entreprises). 


paris horaires de certaines bases d'outre mer 
Bizerte, 


Dour les salaires de 


particulièrement élevée 
des autres arsenaux et établissements variant entre 
élevé dn 
précités s'explique difficilement: un effort de compression de 


Le caractère 


maladie, la 


dépense 


PE 
à Toulon: 9 F,et 


cet 


taux de 


dépense semble devoir être déployé par ces 


Pour les salaires de congé, 
7,00 F à 11 F. 
salaires d'absence payée, 
constaute, 


Coustante : 
Pour les 


relativeinent 


la dépe! 


\ar heure 


à Breït, 7F, 


nt 


d'ouvrier est 
les dépenses 
34640 et 5 F. 
deux ports 
tte 


pour Îles 


ports, 


la dépense par heure est relativement 


se par heure est aussi 


F. — Amortissements et majorations diverses à la charge 


] 


Une modification à 
désormais sous ce 

— les 
aleliers, magasins) 
ou roulant); 


— les frais généraux d'administratior 


— les impôts, 


La part horaire 


a réglementalion, noti 
ütre : 
amortissments des immeubles 
et du gr 


d'amortissements et 


du budget annexe. 


}» UU 


en 1951, pour les quatre établissements entr 
quatre arsenaux métropolitains entre 25 F « 


d'outre-mer entre 17 


et 


compris 


rale : 


majorations 


t 5 F, 


en mars 1901, place 
nents d'administration, 
Materiel flottant 


diverses varie 
NFet pour les 


pour }ases 


A cause de Ja modifiralion de mars 1931 susindiquée, on ne peut 


comparer, pour 12% 


ect 


que Île 


montant 


total et rs parts 


horaires des dépenses d'amortissements. Ces parts horaires ont dans 


l'ensemble d'minué 


Saint-Tropez. Le coeff 


par rapport à 


150, 


de Guérigny sont très élevés: 


Cox [licie it de 


variation entre 


canf 
‘ent d'augmentation de Brest ct surtoui celui 


1950 t 


à Brest, Guérigny et 


1401 


des parts horuires d'amortissement, 


ARSENAUX 
4 


Cherbourg 
brest 

Lorient 
Toulon 


Indret 
Ruc'!le 


e 
GUÉTIENT 


Saint-Tropez 


Oran 
Bizerte 
Saison 


EN MOINS 


00} 


— 
— 


Rappelons que 
pas invluctablement 
de l'usine, ainsi 


rapport; el c'est tout 


l'auzimentalion 
une 
qu'il 


des frais 
moins bonne pr 
a élé indiqué en 
spécialement le 


en Cause provient d'unc aiméjioration ralior 


— 


a) Amordissement 


Les parts horaires d'amortissements, les pe 
au noinbre total d'heures effectuées (heures drectes 


des 


DES DiFTÉRENTS 


onmmenbles 
et inagasin-), 


datme: 


généraux ne signifie 

de l'atcrer ou 
e de coile parie du 
lorsque Faugimen'stion 


du OU: 


adiniuisit 


anses étant raprortées 
de production 


augimentées des heures de main d'œuvre des frais sont 


les suivantes: 


ÉTABLISSEMENTS 


Saint-Tropez 
Indret 
GUÉTIEMNY 


PORTS MÉTROPOLEITAINS 


Cherbourg 
Toulon 
Lorient 


BASES D'OUTRE MER 


Oran 
Bizerte 


parts sont relativement groupées, à l'exception de 
Brest qui est très élevée, 
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1 
| | 
45 
5 0,03 
EX PLUS 
+ 
0.19 
007 
— 0,2} 
197 


(812) 
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b) Asnortissement du gros outillage, du matériel flottant 
et du matériel roulant. 


Les par!s horaires d'amortissements, les dépenses étant rapportées 
au nornbre total d'heures effectuées, sont les suivanies : 


— 
ÉTABLISSEMENTS PORTS MÊÉTROPOLITAINS BASES D'OUTRE-MER 


Ruelle ss... 25,99 Brest 13,9 Oran 16,9 
GUÉTILNY 2,17 Lorient 11,79 Biæerte 8,36 
Saint Tropez 18,53 | TOUION 9,77 Saigon 3,75 
Indret ...,... 40,71 | Cherbourg ...« 6,71 


€) Frais géntraux de l'administration centrale. 


Ces frais généraux sont évalués forfaitairement pour chaque direc- 
tion, à raison de 4 p. 100 de sa dépense totale de main-d'œuvre, 


d) Impôts. 


Seuls, Brest el Ruelle mentionnent une dépense à cet article; 
Brest y fait figurer, à tort, le montant de J'impôt de 35 p. 100 en 
remplacement de l'impôt cédulaire sur Jes traitements du personnel 
entretenu, soit 15.769.000 F, et Ruelle le montant de l'impôt foncier 
et de la patente payé par la fonderie pour participation aux travaux 
de reconversion, soit 3.554.000 F. ‘ 

Une certaine harmonisation serait à réaliser en la matière parmi 
les services locaux. 


G. — Charges supplétives. 


La réglemeutalion ayant été modifiée en ce domaine également 
cn 1%51, ces charges supplétives comprennent dorénavant les con- 
cours apportés gratuitement par les autres services, ainsi que 
certaines dépenses fictives à incorporer dans les prix de revient des 
arsenaux pour rendre ces prix comparables à ceux de l'industrie 
privee. 

La part horaire des charges supplétives en 1951 varie pour les 
Rue entre 29 F et 40 F, pour les arsenaux entre 45 F 
et F 


4° Concours apportés gratuitement par les autres services. 


La réglementation a fixé forfaitairement la valeur de ces concours 
à 1 p. 100 de Ja dépense totale de main-d'œuvre du service local; 


2° Dépenses fictives à incorporer dans les prix de revient. 

Ces dépenses comprennent essentiellement le montant des annuités 
des retraites du personnel entrenu et des ouvriers ex-immatriculés, 
l'assurance contre l'incendie, l'intérêt du capital immobilisé et les 
frais de justice (accidents du travail). 

Les postes « assurance contre l'incendie » et « intérêt du capital 
inimobilisé » méritent seuls quelque attention, 


Assurance contre l'incendie. 


Ainsi qu'il a été noté dans quelques rapports antérieurs du 
comité, seules les pertes occasionn à suite d'incendie au maté- 
riel et aux immeubles doivent être décomptées, étant admis que 
l'Etat est son propre assureur, Ces évaluations sont, heureusement, 
peu fréquentes; elles risquent cependant d'être très inégales, et 
H y là un élément de divergence entre les prix de revient de la 
marine et ceux de l'industrie privée. Peut-être la réglementation 
serait-elle plus satisfaisante si elle s’inspirait du principe d'une 
retenue fictive annuelle correspondant à la constitution d'une provi- 
sion de propre assureur, avec plafond à l'expiration d'un délai 
de quelques années le cas échéant. 


Intérêt du capital immobilisé. 


Cet intérêt est calculé d'une part pour les immeubles et le gros 
outillage, d'autçe part pour l'approvisionnement des magasins, 


Capilal immobilisalion ». 


L'intérêt du capital « jramobilisation » est calculé au taux de 
5 p. 100 appliqué à la valeur restante des immobilisations au premier 
jour de l'exercice. 


La part horaire correspondante varie pour les arsenaux métro- 


poltiains entre 9 F et 21 F, pour les établissements entre 14 F et 
Capital « approvisionnement des magasins », 

L'inlérét du capital constitué ee les approvisionnements est cal- 

Culé à raison de 1 p. 100 de la valeur des sorties du matériel d'appro- 


visionnement courant. 


; La part horaire correspondante varie très généralement entre 
et 


TITRE WI 


£TUDE DU PRIX DE REVIENT SYNTHETIQUE DE L'HEURE DE 
MAIN-D'ŒUVRE. — APPRECIATION DE LA CHARGE MILITAIRE 
COMPRISE DANS CE PRIX DE REVIENT. 


Au titre IV seront étudiés les prix de revient, assez nombreux 
Le + chaque service local, de l'heure de main-d'œuvre dans chaque 
atelier. 


En dehors de ces éléments réglementaires qui sont les seuls u!i. 
lisés pour le calcul du prix de revient des objets et matières fabri. 
qués, la détermination d'un prix synthétique de l'heure, unique 
pour un service local, présente un certain intérêt, comme il «x 
été rappelé plus haut. - 


C'est ce prix synthétique qui est étudié sous ce titre I. Le 
comité l’a défini pour ses travaux, dans ce rapport ainsi que dar; 
les précédents, comme la somme du prix moyen de l'heure du 
service local et des 6 | horaires de frais généraux A, B, (, 
D, F et G, qui ont été étudiés plus haut. 


Les lu de revient synthétiques de 1951 sont en augmentation 
de 10 à 33 p. 100 sur ceux de 19%50: 


Coejlicients d'augmentation des prix de l'heure de 1%0 à 


ÉTABLISSEMENTS PORTS MÊTROPOLIT AINS BASES D'OUTRE MER 
Guérigny 1,28 | Brest 1,33 | SAISON 1,14 
Ruelle 4,12 l'Lorient 1,19 Bizerte 1,12 
Saint-Tropez .…. 14,10 | Cherbourg ..... 14,17 


L'étude de la varialion au cours de la période 4917-1931 de ce: 
prix de l'heure suggère les remarques suivantes: 


Arsenaux métropolitains. 


Les taux d'augmentation du prix de l'heure de Toulon, Lorient et 
Cherbourg sont sensiblement les mêmes. Celui de Brest tend à 
surpasser nettement les trois. autres. 


Etablissements. 


Les prix de l'heure, qui avaient divergé en 1959, tendent à :e 
rapprocher en 1951. 


Bases d'outre-mer, 


L'évolution des prix continue à être normale pour Bizerte et 
Saigon, plus orientée vers la hausse pour Oran. 


Ces résultats tiennent en partie aux variations du total des heures 
de production. Le tableau suivant indique quelles ont été ces varir- 
tions entre 1950 et 1951: 


Cocflicient de variation du nombre d'heures de production 
entre 1920 et 1951. 


PORTS METROPOLITAINS BASES D'OUTRE-MEK 


ÉTABLISSEMENTS 


0 0 
Indret 0,97 Lorient Bizerte lLRLELELE] 
Ruelle 1,12 1,96 Saïgon 1,11 
Saint-Tropez 1,19 Cherbourg CELL] 1,09 
—— 


Appréciation de la valeur des charges militaires comprises 
dans le prix de revient synthétique de l'heure de main-d'œuvre. 


La nouvelle réglementation ayant prescrit de déterminer et d'éva- 
luer les charges militaires supportées par les arsenaux, les comptes 
de l'exercice 1951, établis sur ces nouvelles bases, devaient per- 
mettre l'obtention d’un prix « industriel » de revient de l'heure de 
main-d'œuvre directe. 


Le prix moyen de l'heure de main-d'œuvre d'un service comprend 
en eflet deux éléments, d'une part un salaire moyen, d’autre part 
une part horaire correspondant aux frais généraux et obtenue en 
divisant le-montant de ces frais press r le nombre d'heures 
de production. En déduisant de ces frais le montant de: 
charges militaires suivies en cours d'année dans les comptes Co7r- 
respondants, il devait être possible de déterminer la part des charges 
« industrielles » et de fixer pour chaque service local un prix mo\en 
de l'heure susceptible d'être comparé aux prix du secteur privé. 
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Mais, comme on l'a exposé dans la première partie du rapport 
{titre section 1, les services n'ont pas appliqué de’ façon un.- 
forme la réglementation en vigueur et cerlaines catégories de 
charges militaires n’ont pas été évaluées. 


Toutelois, afin d'obtenir un premier aperçu de la valeur de ces 
prix industriels, le comité a calculé ces charges militaires en fai- 
sant rectifier approximativement et pour les erreurs les plus mani- 
festes les évaluations comptables fournies par les services locaux. 

Sans pouvoir attribuer à ces résultats une valeur trop stricte, on 
peut dégager de cette première expérience comptable un ordre de 
grandeur, les chiffres obtenus se groupant honorablement, sauf 
des exceptions, autour de la proportion de charges militaires 
e 1/4 à 1/3 du total des frais généraux des services locaux, 


* TITRE IV 


COMPARAISON ENTRE LES PRIX DE REVIENT DE L'HEURE DE 
MAIN-D'ŒUVRE DANS LES DIFFERENTS ATELIERS DES ARSE- 
NAUX ET ETABLISSEMENTS 


S'il est difficile de rapprocher les coefficients de frais généraux et 
Jes prix de revient d'heure de main-d'œuvre pour des services ou 
ateliers de nature différente, il parait au contraire plus significatif 
d'effectuer de telles comparaisons sur les éléments correspondants 
d'ateliers de même nature. 


Le comité s’est eflorcé, celle année encore, de rapprocher les 
roefficients réglementaires de frais géméraux et les prix de revient 
d'heure de main-d'œuvre correspondants pour les ateliers de méme 
nature des différents services locaux. 


Cette opéralion est assez facile pes les arsenaux, qui possèdent 
des ateliers identiques, par l'appellation sinon tout à fait par la 
struclure réelle. 


Elle est plus ingrate pour les établissements: pour chacun d'entre 
eux, les ateliers sont en #ffet, pour la plupart, de nature spéciale, 
et se retrouvent assez peu dans les autres services, 

En ce qui concerne les arsenaux, les rapprochements en Ja 
matière peuvent être tentés dans deux directions: comparaison, 
pour l'année 191, des prix de revient de l'heure des ateliers de 
même nature dans les différents ports, et Comparaison des prix du 
même atelier en 1%0 et en 1951. 


Etude, pour 1951, des prir de rerient de l'heure 
des atehers de même nature dans les différents arsenaur. 


Les prix de l'heure sont relalivement bien groupés pour les salles 
de dessin (sauf Cherbourg, dont le prix est nettement inférieur), 
pour les ateliers d'électricité (sauf Toulon, dont le prix est supt- 
rieur), et de mouvements généraux (sauf Toulon, et surtout Cher- 
bourg, dont les prix sont inféreurs). 


Ils sont au contraire assez notablement divergents pour les autres 
aleliers, en particulier ceux des constructions neuves, des bali- 
ments en fer et de la chaudronnerie (pour ces deux derniers les 
prix de Brest surpassent nellement ceux des autres arsenaux). 

Les prix horaires des ateliers des machines, qui étaient remar- 
quablement groupés en 1950, tendent à se disperser en 1951, 

Comme il à ét# signalé antérieurement par le comité, l'adoption 
d'une composition plus homogène des ateliers, quant à la compla- 
bilité des prix de revient d'heure de main-d'œuvre et des frais géné- 
Taux, demeure très souhaitable, 


Comparaison des prix horaires d'un méme atelier en 1950 et 1951. 


Cette comparaison ne peut être élablie en toute rigueur, les prix 
horaires de 1951 ayant été calculés, conformément à la récente 
modification de la réglementation, de façon différente de ceux de 
1990: alors qu'en particulier les prix de 19550 comprenaient les 
charges militaires, il n’en est plus de même pour les prix de 1551. 

Sous celle réserve, l'examen d'ensemble de ces prix horaires 
dénote une augmentation générale entre 1950 et 1951, correspondant 
surtout à l'augmentation des salaires au cours de cette méme 
période; cependant l'un d'entre eux, l'atelier des mouvements géné- 
Taux de Brest, voit, au contraire, son prix horaire baisser dans une 
forte proportion, phénomène qui s'explique par un changeinent de 
siruclure de l'atelier. 


TITRE V 


COMPARAISON DES PRIX DES UNITES DE BASE 
DES ENTREPRISES AUTONOMES 


Les « entreprises autonomes » constituées dans les services locaux 
permettent d'isoler dans une certaine mesure les dépenses de pro- 
duction de certains éléments nécessaires aux travaux: fluides divers, 
transmettant souvent l'énergie (électricité, air comprimé, eau, etc.), 
oxygène, transports par véhicules automobiles, par voice ferrée à 
l'intérieur des services, par-engins flottants, manulention par appa- 
reils de levage, etc. 


Ces groupements comptables, qui constituent une catégorie des 
sections homogènes du plan comptable, portent sur des sommes 
parfois assez importantes: 


_ 
(En millions de france) 
Transports par véhicules  auto- 
91 123 79 155 
— < 
D 


(Œa millions de francs 


108 51 31 26 
AP 20 8 » 6 


Transports par véhicules  auto- 


3 


Is devraient permettre d'obtenir en dernière analyse des prix 
de revient par unité d'élément élaboré, ct ces prix unitaires 
devraient êlre en principe assez proches les uns des autres, S'il 
n'en était pas ainsi, où des conclusions seraient à formuler en 
vue de l'amélioration de la gestion de certains ateliers, ou les raisons 
particulières qui peuvent parfois expliquer, en dehors de toute amé- 
livralion éventuelle de gestion, de telles différences, seraient à déga- 
ger avec précision, 


Or, d'un service local à l'autre, le nombre des entreprises et Ja 
palure exacte de leur activité sont très variables, Tel arsenal groupe 
en une seule entreprise à prix multiples un ensemble qui est décom- 
posé par un autre en plusieurs entreprises, telle entreprise autonome 
d'un port fonctionne ailleurs en entreprise d'atelier, ou n'existe pas 
sous cette forme dans un autre port. 


Le comité ne possède an surplus qu'une connaissance assez hnpar- 
fuile sur ces groupements, les renseignements élémentaires qui 
devraient figurer à ce sujet sur les situations annuelles d'entreprises 
(tableau F de ces documents, en particulier) étant souvent omis par 
les services. 


Aussi n'a-t-il pu, cette année, faire établir clairement ces rappro- 
chements que pour deux d'entre elles: fourniture d'électricité ct 
d'air comprimé. 


| 


\ 
Electricité : d 
Courant HT..........] KW 8,31 6,58] 12, 
Courant BT alt.......l KW 10,22 11,61» (a) 10,332 12,1! 18,75 
Courant BT cou...... kW 15,38 | ai) 18 22,98 
Air comprimé......... m° 1,12 2,33 3,2 


(a) La situation de l'entreprise ne donne aucune indiralion sur le 
de répartition du ’ourant, 

(b) Celle vaeur anormale provient vraisembhiablement de l'adop- 
lion par Lorient d'une unité de ba-e différente de celle des autres 
ports. 
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Pour es autres entreprises, les comparaisons n'ont pas été possibles, 
les prix unitaires de base étaient extrémement différents, comme 
les unités de base elles-mêmes très probablement. 


En définitive, le comité souligne qu'en ce qui concerne les entre- 
rises, un effort valable peut être eflectué par jes services dans 
a double direction suivante: 

Dans l'immédiat, présentation plus claire dans les comptes des 
définitions et des modes de calcul des unités de base; 
Ultérieurement, tentative d'unification, dans un sens plus simple, 
| g forfaijaire, plus industriel, des définitions de ces unités de 

se. 


TITRE VI 


ETUDE PARTICULIERE DE QUELQUES COMPTES D'OUYVRAGE 
ET DE QUELQUES CATEGORIES DE TRAVAUX 


Le caractère coonemique des travaux peut être apprécié surtout 
par l'examen des prix de revient d'ouvrages particuliers. 


Par ailleurs, ce caractère est tout spécialement attaché aux tra- 
vaux de conversion, qui ont à être traités par la marine sur un 
plan quasi commercia 


Enfin, l'étude de ce caractère, d'une extrême difficulté pour les 
travaux de réparation ou de transformation, est moins ardue et 
plus significative pour les travaux neufs et confections d'objets en 
série ou en assez grand nombre. 

A la lueur de ces principes, ont été étudiés sous le présent titre: 

La situation économique de l'ensemble des travaux de conversion; 

Les comptes particuliers de quelques travaux effectués à Brest, 
Toulon et Guérigny, sur lesquels le comité a décidé, au cours 
de la promière séance de la session de 1953, de porter son attention. 


1° Situalion économique de l'ensemble des travaux 
conversion. 


D'après les évaluations de l'état annuel où le service résume 
les résultats économiques de la conversion dans son ensemble 
années 1946 à 1%), ces résultats au 31 décembre 1951 se tra- 
uiraient, st l’on tient compte des « attendus de réévaluation des 
contrats » (3.650 millions) et d'une « provision pour créances dou- 
teuses ou erreurs d'estimation des travaux non terminés » (100 mil- 
lions), par un excédent de recettes de 93 millions de francs, pour 
un chiffre d'affaires de 35 milliards. 


IL est prudent de tenir cette indication jusqu’à plus ample inf 
comme très approximative. Jusqu'à p P ormé 


L'indication correspondante donnée par le service en 1952 accusait 
un déficit de 55 millions (années 1916 àe19%0) et en 1951 un déficit 
de 95 millions (années 1946 à 1919). 


2e Etude particulière de quelques travaux effectués à Brest, 
Toulon et Guérigny. 


A Brest, deux comptes ont été examinés, l’un se rapporte aut 
travaux de conversion: la construction du cargo mixte « Tahitien », 
l'autre aux travaux d'entretien de la flotte: la remise en état du 
remorqueur « Portzic ». 


A l'établissement de la marine de Guérigny (Forges nationales 
de la Chaussade}), les comptes d'ouvrages examinés se rapportent 
l'un à la fabrication de l'acier au four électrique pendant Ja cam- 
pagne de 1951, les autres à la fabrication des chaînes. 


A Toulon ont été examinés le compte d'ouvrage se rapportant 
aux travaux d'entretien du porte-avions « Arromanches », et les 
comptes des entreprises autonomes de fournitures d'électricité et 
de transports automobiles, 
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TROISIEME PARTIE 


Examen des comptes de travaux des services des C. A. N. du point de vue financier : 


étude du compte d'exploitation des C. A. N. 


Dans les précédents rapports établis par le comité, l'examen des 
comptes de travaux des services des C. N. du point de vue 
financier avait été eflectué et des suggestions présentées en fonc- 
tion d’un régime comportant un budget particulier des C, A, N. et 
permettant de poursuivre «orme @bjectif terminal l'établissement 
d'une comptabilité générale, organise sur les bases du plan 
comptable de 1947, qui se serait résumée en fin de chaque exercice, 
comme pour une entreprise industrielle privée, dans un compte 
d'exploitation, un compte de pertes et profits et un bilan. 

Deux éléments essentiels militaient fortement en faveur de cette 
thèse: d'une part les travaux réalisés par les services des C. A, N. 
or 1940, uniquement destinés aux besoins de la marine mili- 
aire, comportaient au contraire depuis 1915 une part importante 
et croissante destinée à des parties prenantes d'ordre privé: marine 
marchande (construction de navires de commerce), Société natio- 
nale des chemins de fer français, industrie privée proprement dite; 
d'autre part, cette politique de « conversion », qui tendait à attri- 
buer au service une certaine allure d'industrie à caractère com- 
mercial, s'était affirmée sur le plan financier et budgétaire par 
hh création d'un budget annexe des C. A. N. (loi du 24 décem- 
bre 1%6), 

Or, depuis la rédaction du précédent rapport du comité, ces deux 
éléments paraissent s'inverser simultanément; les besoins de plus 
en plus pressants de la marine militaire tendent depuis plus d'un 
an à absorber la totalité des moyens des arsenaux, sans qu'il reste 
désormais nécessaire de chercher par ailleurs des cominandes 
supplémentaires pour entretenir le volant de travail minimum indis- 
pensable à ces services. 

Corrélativement, la gestion des C. A, N. perdant progressivement 
son caractère commercial, le budget annexe qui en facilitait Ja 
présentation vient d'être supprimé à partir du 4e janvier 1953 
par les lois du 24 mai 1951 et du 39 juin 1952 (1). 

La loi ne 52-1102 du 3% décembre 1952 (art, 22 et 24) précise 
les modalités de cette transformation: les comptes du budget snnexe 
des C. A. N. seront arrêtés à la clôture de l'exercice 1%2; l'apu- 
rement des comptes sera effectué en 41953, Un fonds d'approvi- 
sionnement est maintenu; mais, au dieu d'être ratlaché aux 
services industriels du budget annexe, il fonctionnera désormais, 
après avoir repris la situation artive et passive de l'ancien fonds 
et obtenu un découvert du Trésor du même montant, sous Ja 
forme d’un compte spécial de commerce ouvert dans les écritures 
du Trésor, 

Ainsi, l'exercice 1951 examiné dans ce rapport et l'exercie sui- 
vant seront les deux derniers à fonctionner sous le régime d'un 
budget annexe. Pour les exercices ultérieurs, la gestion financière 
des C. A. N. sera directement rattachée au budget général. 

Le comité, dans ses précédents rapports — ceux de 1949 et 1950 
en particulier — se conformant d'ailleurs aux dispositions des arti- 
cles 25 et 26 du décret du 20 juillet 192, telles qu'elles ont été 
modifiées par le décret no 47-159 du 25 août 1917, et du décret 
du 7 avril 1950, avait préconisé en la matière l'établissement d’un 
compte d'exploitation, d'un compte de pertes et profits et d’un bilan 
au moyen d'une comptabilité en partie double, organisée confor- 
mément au plan comptable. Dans ce but, il était notamment 
nécessaire que la nomenclature budgétaire des budgets annexes 
reproduisit les rubriques de charges fixées par la classe 6 du plan 
complable, et c'était là l'élément essentiel de la normalisation 
et de la permanence des comptes. La souplesse qu’on peut normale- 
en À voir dans la mise sur pied d'un budget annexe rendait 
Pénérel une telle réforme, évidemment inconciliable avec le budget 

néral. 

La suppression du bwiget annexe ne permet plus de poursuivre 
de réalisations en re sens et les dispositions réglementatrs susvisées 
devront être modifiées pour tenir compte de la nouvelle situation. 


M) Loi n° 51-650 du 24 mai 1951, article 10, modifiée par Ja loi 
a° 52757 du 30 juin 1952, article 9, 


Toulefois, le rattachement des opéralions financières au budget 
général “ombiné avec la création d'un compte de commene pour 
es approvisionnement<, perinel de maintenir intégralement — le 
Comilé tient à le souligner — la comptabilité des prix de revient 
des travaux, qui avait d'ailleurs été instaurée bien antérieurement 
à l'institution du budget annexe, Celte comptabilité fera done, ain-i 
qu'il en était avant l'adoption du budget annexe, l'analyse trdus- 
trielle des dépenses jimputées aux chapitres intéressés du hadyet 
général, comme elle faisait celle des dépenses du budget annexe. 

L'importance de la comptabilité industrielle reste essentielle 
ne suivre à tous les échelons la gestion des arsenaux et des éta- 
issements de la marine, rechercher, le cas échéant, les ainélio- 
rations susceplibles de Jui être apportées el comparer enfin, quand 
il en sera besoin, dans des conditions valables, le coût des travaux 
des services des GC. A. N. avec ceux des entreprises privées exerçant 
une aclivité similaire. 

Quoi qu'il en soit, les comples de l'exercice 1951 sont ci-dessous 
examinés du point de vue financier dans les mêmes conditions que 
les années précédentes, IL était cependant hévessaire de noley au 
passage l'évolution prévue pour la réglementation financière des 
exercices ullérieurs, évolution qin ne sera pas sans modifler assez 
profondément à l'avenir le caractère que celle trois éme partie 
du rapport avait pu adopter antérieurement, 


La direction centrale des constructions et armes navales à pré- 
senté sous forme que pour les exercices précédents les 
tableaux généraux concernant la gestion financière du service pour 
l'exercice 1951. Ces tableaux permettent les comparaisons études 
suivantes: 

. — Comparaison entre les recelles encaissées el les recettes 
initialement prévues au budget; 

HW. — Justiflcation des dépenses; corrélation entre les dépenses 
classées par chapitres bndgétaires et les dépenses saisies par la 
comptabilité des travaux; 


HT. — Analyse de la gestion de l'exercice: comparaison entre les 
recelles et les dépenses: 
IV. — Situation du fonds d'approvisionnement ; 


V. — Situation de la trésorerie en ce qui concerne les travaux de 


conversion, 


TITRE er 


COMPARAISON ENTRE LES RECETTES ENCAISSEES 
ET LES RECETTES INITIALEMENT PREVUES AU BUDGET 


Les receltes encaissées au titre de l'exercice 1951 atteignent 50.527 
tillions de francs. 

Ce total comprend les recelles encaissées après la clôture de 
l'exercice (3.414 millions) et une recette supplémentaire (1.722 mil. 
lions) tout récemment accordée par décret du 2 avril 1953 (1). 


(1} Au tableau des recettes fourni au comité par la direction 
centrale des C. A. N. et établi par elle en mars 1953, figure l'élément 
suivant: « Collectif de régularisation attendu: 2233 millions » 

Or, la recelte réelle à ce jour, précisée par le décret susvisé du 
4 avril 1953, étant de 1.732 millions, c'est cette dernière comme 
me a été ge par le comité dans les éléments chiffrés 

gurant dans la suife de cette partie de rapport, à la somime approxi- 
native précédente du tableau de la D, €. C. A. N. 

Cette particularité est un exemple, entre bien d'autres, des diffi- 
cultés qu'on peut rencontrer lorsqu'on veut, sans attendre un trop 
es lai, étudier la gestion financière d'un service d'Etal : le 
tableau précis des crédits d'un exercice ne peut pas 
encore être définitivement arrêté quinze mois après la fin de l'exer- 
cice, certaines décisions Kgislatives de régularisation n'étant point 
cncore prises, 
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Or. les ressources qui alimentent le budget annexe se classent en 
deux catégories très dilérentes 


La première comprend les ressources du budget général et cor- 
respond aux travaux pour la marine militaire: entretien, refonte et 
ros travaux de la flotte, matériels d'armement, etc. En général, 
e programme établi par le budget voté est, pour celte première 
catégorie, financièrement réalisé sans changements très importants. 
Voici les valeurs de 1951: 


Recettes prévues su budget 42.688 millions. 
hecelles encaissées 49.108 millions. 


La seconde catégorie, au contraire, correspond aux travaux pour 
les autres clients (conversion, cession, elc.) et, dans ce domaine, 
les receltes encaissées peuvent être très différentes des recettes bu- 
gétairement prévues. Deux raisons de principe expliquent ces écarts 
cventuels: d'une part l'évaluation, au début de l'exercice, du tra- 


LIGNE RECETTES RECETTES DIFFERENCES 


prévues 
au budget. 


de RESSOURCES 


vail à effectuer pour un chent donné peut correspondre en fin d'exer- 
cice, à des réalisations de valeur très différente, supérieure ou infé- 
rieure aux prévisions. entérinées d'ailleurs contractuellement en 
cours d'exercice; d'autre part, et indépendamment de cette cons:- 
dératjon, le payement tardif de ses dettes par un client, suscitera 
en outre, le cas échéant, un écart considérable entre les deux éic- 
menis en cause. 

Les travaux de constructions neuves effectués en 19%51 pour la 
marine marchande constituent un frappant exemple d'application 
de cette thèse: prévus au budget pour 4.700 millions, ces travaux 
ont, en réalité, aiteint, en fin d'exercice, la valeur de 5.282 millions; 
mais les payements reçus de la marine marchande au cours de 
l'exercice ne sont que de 1.922 millions 

Voici au surplus, pour l'ensemble de cette deuxième catégorie, 
+ écarts entre ces crédits prévus au budget et les recettes encais- 
sées: 


Ea plus. Fa moins. 


Flotte déréquisitionnée. .. 50.000.000 17.000.000 33.000.000 
101 | Cessions aux autres Services... 650.000 .000 55.20.3593 
#0 | Constructions neuves pour la marine marchande... 4.700.000 .000 1.921.863.262 2.778.196.738 
Autres de |  1.80.000.000 1.923.478.997 113.178.907 


Contre-partie à la charge du gouvernement italien... 490.000 .000 19.610.283 26.359.711 
Recettes el produils 225.000 .000 19.121.820 173.124 820 
Totaux 71.905.000 .000 371.854.110 2.109.496.455 


TITRE II 


JUSTIFICATIONS DES DEPENSES: CORRELATION ENTRE LES DEPEN- 
SES CLASSEES PAR CHAPITRES BUDGETAIRES ET LES DEPENSES 
SAISIES PAR LA COMPTABILITE DES TRAVAUX 


Les dépenses classées par chapitres budgétaires se sont élevées 
pour l'exercice 1951 à 52.721 millions de francs, soit: 
61.437 millions au titre du bndget annexe, 
432 toillions an titre du budget général. 
93 millions au titre des versements efflecinés par !e fonds 
d'approvisionnement pour les produits de confection. 


D'autre part, les dépenses telles qu'elles résultent de la compta- 
bilité des travaux ont atteint le même total de 52.724 milions, 
se décomposant ainsi: 

Les dépenses enregistrées dans les comptes de travaux et dans 
les comptes achats, soit: 52.333 millions. 

A déduire les charges supplétives, charges fictives incorporées dans 
les prix de revicnt; mais qui ne donnent pas lieu à payement, soil: 
— millions. 

A ajouter: dépenses diverses qui ne sont pas comprises dans la 
comptabilité des travaux: 1.350 inillions. 


L'examen du tableau de corrélation présenté par le service sugcère 
les reunarques et observalions suivantes: 

Les différences d'incorporation, alteignant au total 531 millions, 
se répartissent ainsi: 

Différences d'incorporation pour les amortissements: 170 millions. 

Iifférences d'incorperation pour les frais généraux centraux: 

Reliquats d'incorporation des directions locales: — % millions, 


La différence d'incorporation pour frais généraux de l’administra- 
tion atteint en 1951 une valeur nettement supérieure à celle de 
d'exercice 190, qui était elle-même supérieure à la précédente : 

La croissance de ces différences incite vivement à rectifier la 
valeur du coefficient dorfaitaire servant à évaluer ces frais géné- 

raux centraux. 

Le poste « reliquat d'incorporation des directions cales » est en 
nette amélioration : 


106 millions. 
#71 millions. 
53 millions. 


En 10 


En 


— 2.737.612.345 


La faiblesse de ce poste pour 1951 
débuts de la nouvelle comptabilité 
1%1 pour la première fois. 


Il est même permis peut-être de s'attendre à des valeurs de moin- 
dre importance encore pour les exercices ultérieurs, lorsque la tenue 
de celle nouvelle comptabilité sera effectuée avec une sûreté et une 
aisance encore plus grandes par les services locaux, 


raît de bon augure pour les 
es travaux mise sur pied en 


TITRE HI 


ANALYSE DE LA GESTION DE L'EXERCICE : 
COMPARAISON ENTRE LES RECETTES ET LES DEPENSES 


La corrélation générale entre les recettes et les dépenses s'établit 
comme suit: 


RECETTES 


Rovotles de 
A ajouter: 


Re rts de 1950 à 1951 LRRRLRLRLERELRRRLLLERERREERLLELLELLLELEX] 
Co lectif du 24 mai 1952 


A déduire : 
Reports de 1951 à 1952 des chapitres du budget annexe 


50.526.852.015 


1.239.669 
252,000 


3.948.251.000 
Total des recelles 48.170.190.019 


DÉPENSES 
Dépenses de l'exercice 
A déduire : 
Dépenses relatives aux exercices clos antérieurs... 395.794 .086 


L'excédent des dépenses sur les recettes s'élève par conséquent 
à 2871.916.732 F et provient surtout des recettes en retard au titre 


° des constructions neuves de la marine marchande, comme il à été 


indiqué plus haut. 


IL paraît intéressant d'analyser rlus à fond les recettes et les déper- 
ses ke l'exercice, en les groupant par principales natures d'activit”. 
travaux rmilitaires, reconversion, cessions et produits divers, inino- 
bilisations, opérations du fonds d'approvisionnement, 
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Les distinctions faites dans ce tableau sont imposées par les moda- 
lités suivantes de la réglementation comptable de la marine : 


1. La comptabilité des travaux distingue, parmi les dépenses ma- 
tières, d'une part les dépenses de matériel d'approvisionnement cou- 
rant, d'autre part les dépenses de matériel spécial qui sont suivies 
sur un comple ad hoc, dit compte « achats »: il faut ajouter ces 
dernières dépenses à celles de la comptahilité des travaux propre- 
ment dite pour obtenir la totalité des dépenses effectuées par le 
service, 


2. Le matériel spécial ainsi acheté au cours de l'exercice peut ne 
pas étre mis en œuvre au cours de cet exercite; dans ce cas, sa 
valeur n'est pas inclue dans les totaux de la vomptabilité des tra- 
vaux, Inais apparait sous forme d’une augmentation corrélative de 
la valeur totale du matériel spécial au cours de l'exercice (CL. co- 
lonne 9 du tableau). Une telle augmentation n'en constitue pas 
moins une utilisation effective des crédits au profit de la catégorie 
de travaux intéressée, utilisation à échéance définitive un peu plus 
lointaine que dans le cas d'incorporation immédiate aux travaux. 


Ce sont de telles différences qui séparent les totaux des colonnes 
(3) et (5): 


(3): valeur de tout le matériel spécial acheté dans l'añnée; 


(5): valeur du matériel spécial délivré aux travaux dans l’année, 
et, égaleinent, les colonnes (7) et (8) afférentes: 


La colonne (7), aux dépenses totales de l'exercice; 


La colonne (8), au prix de revient de la production (somme de 
la valeur des travaux et de la valeur du matériel spécial délivré 
aux travaux). 


Sous le bénéfice de ces remarques, l'examen des recettes el dépen- 
ses jar catégorie de travaux suggère les commentaires suivants: 


1° Travaux pour la marine militaire. — L'excédent des recettes sur 
les dépenses lotales de l'exercice (colonne 7) s'élève à 2.213 millions 
et correspond : 


a) A un excédent de recettes de 4.279 millions sur les refontes et 
gros lravaux pour la flotte et les inatériels communs d'armement 
(radars et munitions); 


b\ A un excédent de dépenses de 166 millions pour l'entretien 
de la flutte et de 403 millions pour les études et prototypes. 


Ces résultats sont quelque peu différents si l'on compare les recet- 
tes et le prix de revient de la production (colonne $). L'excédent 
des recettes sur ce prix de revient, de 11.684 millions, est en effet 
supérieur de 9.471 imillions à l'excédent des recettes sur les dépenses 
précédentes; cette valeur (colonne 9%) correspond à l'augmentation 
du stock dn matériel spécial. Cette augmentation du stock porte 
surtout sur le matériel spécial afférent aux « refontes et gros tra- 
vaux pour la flotte » et sur les « matériels communs d'armement », 
au lolal: 7.96 millions. 


A noter cependant que l'excédent en question a été reporté en 
grande partie sur l'exercice 1952 (3.164 millions pour les deux cha- 
pitres « constructions neuves » et « matériel commun d'arme- 
inent »). 


En 1%9, la situalion élait inverse, l'excédent des dépenses sur 
les recettes ayant atteint 334 millions de francs. 


%0 Travaux de conversion. — Tour les constructions neuves 
etlectuées pour le compte de la mérine marchande, l'excédent des 
dépenses sur les recettes atteint 3.%0 millions, ainsi qu'il a d'ail- 
Jeurs été indiqué au début de cette partie du rapport. 


L'exercice précédent, cet excédent avait été de 1%0 millions. 


L'augmentation du stock du matériel spéelal afférent à ces travaux 
comprise dans celle sourmme, est de millions (15% millions en 
1991). 


Pour les autres travaux de conversion, l'excédent des dépenses 
sur les recettes n'est que de #0 millions. 


3e Cessions et produils divers, — Les cessions aux antres services 
de la marine se soldent par une insuffisance de recettes de 71 millions 
(en excédent de recettes de millions). 


io Jmmolnlisations. — L'excreice 1951 se traduit par une jinsuffi- 
sance de recelles de 973 millions (en 1951: 513 rmillions), l’augmen- 
lation du slock de l'inventaire V ayant atteint corrélativement 
402 millions (en 1951: 24 millions). 


5e Confeclions pour le fonds d'approvisionnement. — Pour ces 
confections, il apparaît un excédent de recettes de 138 millions (en 
4%1: excédent de dépenses de 26 millions), 


Pour présenter les résultats comptables indiqués ci-dessus d'une 
façon strictement exacte, il aurait été nécessaire de déduire des 
dépenses tirées de la comptabilité des travaux la valeur des charges 
supplélives, charges fictives qui ne donnent pas lieu à payement 
réel et qui sont toutefois comprises dans l'évaluation des travaux. 
L'erreur ainsi commise r'est toutelois pas très élevée (995 millions 
sur un total de depenses de 52.34 millions, soit environ 2 p. 100), 
et il n'a pas paru indispensable d'efflecturr dans le détail cette 
correction sur les chiffres précédemment cités, 


VARIATION DU STOCK DE MATÉRIEL SPÉCIAL ENTRE LE 97 JANVIER 
ET LE DÉCEMBRE 19. 


Cette variation est égale à l'excédent du montant des dépenses 
faites au titre des comptes achats sur la valeur du matériel spécial 
délivré en cours d'exercice, Elle atteint en définitive 10.242 lious 
et correspond pour: 

9.315 millions À l'inventaire Il; 
156 millions à l'inventaire IH; 
369 millions à l'inventaire IV; 
402 millions à l'inventaire V. 


Elle n'était que de 3.593 millions l'exercice précédent, 


TITRE 1V 


CONDITIONS GENERALES DE FONCTIONNEMENT 
DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT 


Evolution de ce fonds au cours de l'exercice 1951. 


Comme Il a déjà été indiqué, le fonds d'approvisionnement fonc- 
tionne, à partir de l'exercice 1953, sous la forme d'un compte de 
commerce ouvert dans les écritures du Trésor. 


L'article 41 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 19%M8 prévoit que les 
résultats annuels des comptes de cominerce seront établis suivant 
les usages de la comptabilité commerciale. Cette disposition, à 
interpréter suivant les données du plan comptable général, mas 
en évitant toute complication ou tout alourdissement du mécanisme 
comptable et administratif, ne doit ee être perdue de wue, tant 
par la commission qui élabore actuellement l'instruction d'applica- 
tion du décret du 22 décembre 1%52 sur la réorganisation des comp- 
a a des matériels militaires, que par la direction centrale des 


En vue d'apprécier l'évolution du fonds d'approvis'onnement au 
cours de l'exercice 1951, es bilans du 31 décembre 1950, 1951 et 193 
sont reportés ci-dessous : 


ACTIF 
{en millions de francs). 


AU 31 DÉCEMBRE 1950 


Matériel existant en magasin....... 13.962 


Matériel en 


Créances à recouvrer des clients du 


Administration centrale (solde déhi- 


Disponibilité en numéraire......... 0,3 779 


16.903 


000000 


12.098 | 16.193 


PASSIF 
(en millions de francs). 


AU 91 DÊCEMBRE 1950 


Dotation du fonds: 


Avances du 


Dettes aux 


Administration centrale (solde cré- 


Profits et pertes de l'année (solde 


toits 


= 
1951 
à |: 
1.000 1.250 1.20 
|: | 
12.098 16.193 


LL 
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! Le comité avait noté dans le précédent rapport que les postes du 
bilan de 19%0, premier bilan de cette espèce établi par la direction 
centrale, comporlaient des valeurs ne pouvant étre acceptées que 
sous de sérieuses réserves. 


Le bilan de 1952 n'étant pas encore élabli, les postes indiqués pour 
ce bilan sont, eux aussi, quelque peu approximatifs, puisqu ils À vd 
tent d'un arrêté prématuré, provisoire et sommaire, effectué par le 
à 1 à la demande du comité en vue de dégager une évolution du 
fonds. 


Sous ces réserves, On peut constater que la valeur du fonds 
d'approvisionnement s'est accrue d'environ 33 p. 100 au cours de 
l'exercice 1951, passant de 12.098 millions au 1 janvier 1951 à 
46.193 millions au 31 décembre 1951. 


Cette augmentation provient de l'accroissement des prix, et non 
d'une augmentation des quantités stockées, comme incitent à le 
penser les deux éléments suivants: 


D'une part, la réglementation elle-même a comport“ au cours de 
l'exercice des rectificalions successives de prix du matériel qui se 
sont traduites en définitive par une hausse de 43 p. 100 en fin 
d'exercice. 


D'autre part, l'indice des prix de gros des produits métallurgiques 
publié par l'institut national des Slatistiques a passé de 105 en 
décembre 1950 à 168 en décembre 1951, accusant ainsi une hausse 
de 60 p. 100. 


L'examen des bilans ci-dessus suggère en outre les remarques 
suivantes : 

L'augmentation du fonds d'approvisionnement, importante en 1951, 
parait s'annoncer beaucoup plus faible en 1952; 


Le montant des créances à recouvrer paraît se stabiliser, au cours 
des trois exercices successifs, au niveau de 1.200 à 1.400 millions 
(33 p. 100 du total des cessions faites en 1954) ; 

Les dertes aux fournisseurs, qui atteignaient 1.440 millions à la 
fin de l'exercice 1950, paraissent vouloir se stabiliser à la valeur, 
p:us faible quoique encore considérable, de 1009 à 1.200 millions 
(29 p. 100 du total de la valeur du matériel reçu en 1951). 


TITRE V 


En ce qui concerne la question de trésorerie, le résultat de la 
conversion pour les anhées 1916 à 1951 incluse fait ressortir un 
déficit très élevé, se décomposant comme suit 
Reste à recouvrer au 31 décembre 1951 sur titres de perception 


Travaux en cours non facturés et matières approvi- 
sionnées au décembre 1951 (estimation)...,... 1.800.000 ,000 
Altendus de réévaluation des contrats (estimation)... 


Ce déficit de trésorerie provient, pour la plus grande part, des 
relards avec lesquels les services de la marine marchande effec- 
tuent les payxements de ses commandes de constructions neuve 

Le comité renouvelle à ce propos le vœu formulé l'an dernier défà 
à ce sujet. 


(1) Celle somme a été encaissée cn 1952. 


_ - 
7 
7 
0 
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QUATRIEME PARTIE 


Propositions. 


La vérification qu'exerce le comité sur les comptes qui lui sont 
présentés l'incite parfois à formuler des vœux et des propositions 
tendant à améliorer la comptabilité des travaux de la marine, sa 
tenue ou sa réglementation. * 

Seront rappelées dans cette quatrième partie du rapport: 


— d'abord les propositions nouvelles que le comité a émises dans 
les trois premières parties, en examinant les comptes de travaux 
du service des C. A. N. pour l'exercice 1951; 

— puis les principales proposilions formulées dans les précédents 
rapports du comité et qui n'ont pas encore été suivies d'eflet; 

— enfin, pour mémoire, les principales propositions des précédents 
rapports qui ont été prises en considération, qu'il s'agisse des 
comptes du service des C. A. N. ou des autres services. 


En vue d'esquisser un aperçu des résultats obtenus par le comité 
depuis la reprise de ses travaux en 1949, le présent rapport rassern- 
blera, à titre exceptionnel, l'ensemble des propositions de cette 
nature pour les années 1949 à 1953 (examen des comptes d'après 
guerre: exercices 1947 à 191). 


PROPOSITIONS NOUVELLES 
en ce qui concerne le service des constructions et armes navales. 


1° Le comité a constaté que la reddition des comptes de travaux 
des C. A. N. conformément aux nouvelles règles a été, pour l'exer- 
cice 1%1, rendue parlois difficile par l'insuffisante clarté de cer- 
taines parlies de la réglementation. 11 émet donc le vœu que la direc- 
tion centrale puisse, complétant et rendant plus précis les textes en 
cause 


Faire disparaître de l'ensemble de la réglementation la contradic- 
tion existant actuellement entre les prescriptions de l'article 71 de 
l'instruction du 4 octobre 19%2 et les directives de la circulaire 
n° 42 344 CAN/O/ORG du 4 février 1%2, en ce qui concerne l'adop- 
tion des coefficients provisionnels, et non les coefficients et prix 
d'unités de base réels, en vue de l'arrêté des situations annuelles de 
frais généraux et d'entreprises; 

Rendre plus précises les modalités réglementaires: 

D'évalualion de la part des charges militaires dans les dépenses 
d'entretien, d'amortissement et d'intérêt du capital engagé de l'ou- 
tillage à fins strictement militaires (art. 50 de la nomenclature 
des travaux); 

D'imputation des dépenses du personnel entretenu (art. 33 de 
la nomenclature) ; 

L'évaluation et de répartilion des dépenses d'entretien des im- 
raeubles. 

Le comité émet en outre les vœux suivants: 

2e En ce qui concerne Ja méthode de répartition des dépenses 
d'outillage, que la direction centrale approfondisse cette question, 
ne laisse pas subsister la possibilité d'application simultanée des 
trois systèmes prévus actuellement par Ja réglementation, prescrive 
a ge possible et fasse appliquer strictement une solution satis- 
aisante ; 

3% Que soit étudiée, pour l'évalualion de la charge représentant 
l'assurance contre l'incendie, l'opportunité d'une retenue fictive 
annuelle correspondant à la constitution d'une provision de propre 
assureur, avec plafond le cas échéant; 

4e Que le coefficient forfaitaire servant à évaluer les frais géné- 
raux centraux soit fixé à une valeur plus élevée; 

5e Que la commission élaborant actuellement l'instruction ch m4 
cation du décret du 22 décembre 1%2 sur la réorganisation 8 
comptabilités des matériels et Ja direction centrale des C. A. N. 
ne perdent pas de vue la nécessité d'interpréter suivant les données 
du plan comptable général, mais en évitant toute complication ou 
elourdissement du mécanisme administratif et comptable, la régle- 
mentation actuelle du fonds d'approvisionnement et sa présentation 
uouvelle sous la forme d'un compte de commerce. 


| 


De plus, le comité a été amen“, au cours des vérifications qui 
font l'objgt du présent rapport, À renouveler les vœux suivants: 


6 Que les ateliers et laboratoires de la région parisienne soient 
dotés d’une organisation comptable, afin de permettre l'intégration 
des dépenses correspondantes dans les comptes généraux du ser- 
vice (la nouvelle possibilité, prévue par la réglementation, de tenir 
A simplifiée devrait faciliter grandement cette orga- 
nisation) ; 


7e Quant à la comptabilité des prix de revient d'heure de main- 
d'œuvre et de frais généraux, que soit adoptée une composition 
plus homogène, d'un port à l'autre, des ateliers de même nature; 

8e Que soient rendues np homogènes et plus comparables d'un 
service local à un autre les définitions des entreprises et de leurs 
unités de base; 

9% Que les services de la marine marchande soient à nouveau 
Invités instamment à effectuer moins tardivement les payements 
à faire au titre des commandes de bâtiments neufs passées à la 
marine nationale. 


Enfin le comité rappelle les vœux suivants, qu'il avait formulés 
antérieurement : 

Nécessité de développer, à l'échelon central, le contrôle hiérarchi- 
que de la tenue et de la reddition des comptes de travaux du ser- 
vice des C. À. N., le bureau central correspondant ayant au surplus 

armi ses premières tâches la refonte de l'inetruction sur Ja compta 

iité des travaux; 


Renforcement de l'action et du rendement des services de pointage 
des arsenaux et établissements. 


POUR MEMOIRE: 


PRINCIPALES PROPOSITIONS 
formulées par le comité dans ses précédents rapports 
et qui ont été prises en considération. 


Rarrort pu 23 guin 1949 (exercice 1947). 


Service des C. A. N. —A la suite des observations présentées et 
des propositions formulées par le comité, le ministre a, par décision 
ministérielle du 13 mars 1950, chargé la commission d'étude de la 
comptabilité industrielle d'adapter -la comptabilité des C. A. N. aux 
nouvelles tâches qui lui incombaient. 

Les conclusions de cette étude ont été adoptées par la direction 
centrale des C. A. N., qui a prescrit de nouvelies dispositions comp- 
tables transformant assez profondément la réglementation pour attein+ 
dre un triple but: simplifier la comptabilité, accélérer la production 
des comptes, discriminer et évaluer les charges militaires supportées 
par les arsenaux. 

Cette nouvelle comptabilité est appliquée depuis le fer janvier 4951. 


Commissariat. Service des subsistances. — Le comité ayant proposé 
un classement uniforme des confections et la production d'un 
compte d'exploitation, la direction centrale a prescrit ces mesures 
(circulaires nos 909 et 910 C. Ma. 2 du 25 juin 1949). 


Rarront pu 20 suiLLet 1950 {exercice 1948). 


Service des C. À. N. — Le comité avait proposé que la corrélation 
entre le coût de la production (tableau 1 du compte annuel) et 
les dépenses directes de frais généraux (tableau II de ce compt°) 
soit systématiquement établie et avait préconisé dans ce but ua 
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tableau convenablement ncé, permettant de s'assurer de l'exac- 
titude de la répartition des frais généraux entre les divers comptes. 


Cette mesure, et le modèle même du tableau, ont été rendus 
rég'ementaires (C. M. ne 1230 CAN/O/ORG du 2 mars 1%1). 


Service des travaux immobiliers et maritimes. — Le comité à mis 
en évidence que l’activité industrielle de cg service justifiait l'aban- 
don d'une réglementation vieille de quarante ans, assez mal adaptée, 
et son remplacement par une nouvelle comptabilité des travaux 
inspirée par les disposilions du plan comptable, caractérisée par Ja 
création de certaines sections homogènes, mais articulée de façon 
à demeurer simple et peu coûteuse. 


Par décision du 40 mars 1951, le ministre a chargé de la refonte 
de cette comptabilité la commission d'étude de la comptabilité fndus- 
frieile de la marine; à la suite des travaux de cette commission, 
de nouvelles dispositions ont été prises pour qu'à partir du 4% jan- 
_ 1952, la comptabilité du service soit présentée sous une nouvelle 


Rarront DU 2 JUULET 1952 excreice 


Commissariat : 

Service des subsistanres, — Le coinilé à proposé que la comptabilité 
des travaux du service soit partiellement refondue afln de l'a‘léger 
et de mieux l'adapter aux besoins actuels. 


Service habillement, couchage, casernement. — Pour ce érrnice, 
le comité à suggéré, à 1a suite d'un examen approfondi des comptes, 
que soil entreprise une refonte complète de la comptabilité des tra- 
Vaux, en vue d'une amélioration de la précision des résultats comjpta- 
bles 

Comme suite à ces vœux du comité afférents aux deux services 
précités, le ministre, par décision du 5 novembre 1952, 4 chargé la 
cominission d'étude de la comptabilité industrielle d'entreprendre 
ces réformes. 

Les travaux sont actuellement en cours, et les nouvelles compta- 
bilités paraissent devoir être mises en application à partir du {7 
vier 195. 


RÉSUMÉ - 


CONCLUSION 


Au terme de cet exposé, il n'est peut-être pas inutile de rappeler 
sguccinctement l'essentixl. 

Le comité a été amené, au cours de la session 195253 consacrée 
à la vérification des comptabilités de travaux de l'exercice 1951, à 
concentrer son attention sur les seuls Comptes du service des cons- 
Lructions et armes navales, 

Les comptabilités de 1951 des autres services (commissariat et tra- 
vaux maritimes) restent en effet parmi les toutes dernières à étre 
établies éelon une réglementation ancienne, qui va étre îjnces- 
samment remplacée, comme suite d'ailleurs aux propositions 
du comité dans ses rapports antérieurs, par des règles nouvelles, 
plus précises et plus fructueuses, et l'étude de ces complabilités 
h'aurait présenté cette année qu'un très faible intérêt. 

Les comptes de 1951 du service des C. A. N. sont au contraire 
établis pour la première fois selon une méthode nouvelle et qui 
vise au triple but suivant: 


Simplifier la comptabilité ; 

Diseriminer et évaluer les charges mililaires supportées par les 
arsenaux, afin de déterminer des prix de revient 6e comparant 
davantage avec ceux du £ecteur privé; 

Accélérer la production des comptes par l'adoption de coefficients 
prévisionnels de frais généraux. 

En ce qui concerne la régularité administrative, l'examen de €es 
comptes de 1951 du service a montré que ei l'interprétation de 
Ja nouvelle règlementation avait fait hésiter et quelque peu trébu- 
cher certains services locaux, d'autres se sont par contre adaptés 
correctement au changement ainsi imposé, 

D'assez nombreuses erreurs ont été relevées, le plus souvent excu- 
sables si l’on se rappelle que les services devaient s'adapter rapide- 
nent aux méthodes nouvelles et établir leurs comples pour la pre- 
mière fois dans ces conditions et en un délai réduit, 

De plus, les règlements en cause étant parfois insuffisamment 
explicites, certaines innovations ont été interprétées différemment 
par les services, Ainsi en a-t-il été de la discrimination des charges 
inilitaires, de l'évaluation et de Ja répartition des dépenses d'entre- 
tien des linmeubles. 


L'examen des comptes du point de vue économique a suggéré les 
observations suivantes: 

Les coefficients de frais généraux de matières C, M., qui étaient 
assez proches les uns des autres en 1950, sont très dissembliables en 
4951, par suite de eg erreurs. De plus, aux anciennes valeurs, 
qui se groupaient- vers le taux de 2% à 932 p. 100, paraissent devoir se 
substituer progressivement des taux de 5 à 7 p, 109, à cause des 
nouvelles règles adoptées; 

Les parts horaires des coefficients de frais généraux de main- 
d'œuvre, afférents aux diverses natures d'opération (fonctionnement, 
entretien, enseignement technique, amortissement, etc.), sont en 
4%1 assez différentes des parts horaires correspondantes de 1950, 
car la nouvelle réglementation a modifié presque toutes les défini- 
tions de ces parts; 

La nouvelle réglementation a prescrit la détermination et l'éva- 
luation des charges militaires supportées par les arsenaux: la nou- 
velle comptabilité devait donc permettre de calculer, par diflérence, 
la première lois pour cet exercice 1951, la part des charges pure- 


ment industrielles des arsenaux. Sans pouvoir attribuer à 
muiers résultats une Valeur trop stricle, on peut dégager de cette 
expérience comptable un ordre de grandeur, les chiffres obtenus se 
groupant honorablement, sauf qgueiques exceptions, autour de la 
proportion de charges 1militaires de 1/4 à 1,3 du total des fra s géné- 
raux des services locaux; 

L'adoption d'une composition plns homogène des ateliers, quant À 
Ja comptabilité des prix de revient d'heure de main-d'œuvre el de 
frais généraux, demeure très souhaitable ; 


En ce qui concerne les entreprises, un effurt féeond peut ètre 
Cflectné par les services dans Ja double direction 

Dans l'immédiat, présentation plus claire des comples, des deflui- 
lions et des modes de calculs des éléments de base ; 

Ultérienrement, tentative d'unificalion des définitions des unités 
de base ; 


La situalion économique de l'ensemble des travaux de ronversion 
Paralt devoir se traduire par un léger excédent de rervlles de 
93 millions de francs, pour un chiffre d'affaires de 4% milliord 11 
est cependant prudent de lenir celle indication jusqu'a plus arupie 
inforué comme très approximatise ; 


Le comilé a fait effectuer l'étude de queïques Travaux particuliers 
à Brest, Tou'on et Guérigny. 


Quant au point de vue financier, l'examen des 
les observations suivantes: 

La suppression du budget annexe laisse prévoir certaine éva- 
lution de la réglementalion financière pour les exercices ulérieurs, 
les articles 25 et 25 du décret du 29 juillet 1922 tels qu'ils ont été 
remaniés par le décret du % août 1947, étant en particulier à inodi- 
fier pour tenir compte de la situation nouvelle; 

Les différences d'incorporation pour les frais généraux reulraux 
vont en croissant depuis quelques années, ce qui incite Vivement à 
rectifier par une augmentation convenable la valeur du coefficient 
forfaitaire servant à évaluer ces frais généraux centraux : 

La valeur de l'actif du fonds d'approvisionnement s'est arerue de 
33 p. 100 au cours de l'exercice 4951, passant de 12? à 16 milliards de 
francs, mais celle augmentation provient de l'accroissement des prix 
et non de l'augmentation des quantités stockées; 

Le résultat de la conversion pour les années 1946 À 4931 incluse 
fait ressortir au 31 décembre 1951 un déficit de trésorerie trés élevé, 
plus de 8 milliards de francs, provenant pour une grande part des 
relards avec lesquels les services de la marine marchande effectuent 
les payements de leurs commandes de constructions neuves, Où peut 
le regretter. 


Enfin l'examen effectué par le comité sur les comptes de 1991 l'a 
amené à formuler en définitive, selon l'habitude, un certain nornbre 
de vœux et propositions, 

Parie, le 22 juillet 195. 

Le rapporteur néral, 
Signc: Jacquet, 
Le président, 
Signé: Le Goncrv. 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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